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ACTJOÏS DE CHEMINS DE FER VOLÉES. OPPOSITION AU 

PAIEMENT DES DIVIDENDES. — DEMANDE EN DÉLIVRANCE 

PB NOUVEAUX TITRES. 

le propriétaire d'actions cotées qui a formé opposition entre 
les mains de la compagnie au paiement des intérêts et di-
vidauJn y afférant, ne peut exiger de celle-ci la déli-
vrance de nouveaux titres lorsqu'elle lui a fait connaître 
par une signification lés noms et adresses des porteurs 

des actions volées. 

M. Escudier était propriétaire de huit actions de l'an-

cienne société du chemin de fer de Saint-Cermain. Ces 

actions lui ont été volées par un mandataire infidèle, qui a 

été condamné par ia Cour d'assises. Au mois de janvier 

1855 il a formé entre les mains de la compagnie une op-

position au paiement des intérêts et dividendes afférents à 

ces actions. 

La compagnie de Saint-Cermain s'est fusionnée avec 

celle de l'Ouest, et la nouvelle compagnie a délivré de nou-

veaux titres aux, porteurs des actions de Saint-Germain, et 

die a payé les dividendes échus depuis 1855. 

M. Escudier demandait aujourd'hui à la compagnie 

<fe l'Ouest la délivrance de nouveaux titres en remplace-

ment de ceux de la compagnie de Saint-Germain qui lui 

ont volés et le paiement des intérêts et dividendes 

échus. 

Après avoir reçu l'assignation de M. Escudier, la com-

pagnie de l'Ouest lui a fait notifier les noms et demeures 

des individus qui ont reçu les nouveaux titres et les divi-

dendes des actions volées, et elle répondait à la demande 

de M. Escudier, qu'ayant mis celui-ci en présence des por-

teurs des actions, c'était à lui à se pourvoir contre eux 

pour eu obtenir la restitution. 

Après avoir entendu M« Victor Dillais, agréé de M. Es-

cudier, et M"
t
Tournadre, agréé de la compagnie de l'Ouest, 

le Tribunal a rejeté la demande par le jugement sui-
vant : 

" Attendu qu'il appert d'un acte extra-judiciaire du 8 juin 
!|per, enregistré, que la compagnie de l'Ouest a notifié à 
j-cudier, avant jugement, les noms et adresses des porteurs 

«es actions sur lesquelles il fonde sa réclamation ; 
«: ijuo si Escudier excipe d'une opposition à délivrance des 

ueivts entre fa mains de la compagnie de Saint-Germain. 
M droits et obligations de laquelle se trouve aujourd'hui la 
mpagme de l'Ouest par suite de fusion, il n'en est pas moins 

instant que c'est à Escudier qu'il incombe de faire déci-

ttèn^ ' • ■ eUt Par justice que les porteurs desdites ac-

( ft

n,;'n étaient pas devenus légitimement propriétaires ; 
«Du ils ensuit, sans avoir à apprécier la responsabilité de 
'^"Pagnie de l'Ouest, que la demande ne saurait on tous 

"-isetre accueillie quant à présent; 
" l'ar ces motifs, 

sa 'do T Iiscucuer, .quant à présent, non recevable dans 
«nantie, et le condamne aux dépens. « 

JUSTICE CRIMINELLE 

c,Jf R DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

^ Bulletin du 9 novembre. 

• SEMENT INSALUBRE. —- OUVERTURE ANTÉRIEURE A LA 

_ 101 DE 1810. COMPÉTENCE. 
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 il appartient de décider si un établissement 

«atorisa»'3' lllî'un Procès-verbal déclare fonctionner sans 
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Î était ouvert antérieurement à la loi du 15 oc-

Witolo 7 i* tW's.lors si> aux termes de l'article 11 de 
déclare y vaîl j°l'ii" de l'immunité de cet article qui 
exerciee i n,chi d'autorisation tout établissement en 
18|(,_ lors de la promulgation de la loi du 15 octobre 
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en°nciations de l'arrêt qui constate que 

^ess'i di*L et 8,Sné le Mémoire incriminé et l'a 

?« fet> ^éri^l1- k la Pâture, en le destinant au 
n, ,',°u retronv. ,m,val'ch>uue du maire dénoncé; en ef-

£ en^°i Qui ̂  ^ et la spontanéité de l'écrit 
011 Win I f-6t0 ait a u" officier de police judiciai-

•natrative, dans le but évident ou au moins 
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'OMNIF.lSE. CARACTÈRES CONSTITUTIFS. 
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RUE HARLAT-DU-PAIAIS» 

au eoin du quai de l'horloge 1 

à Parié. 

WBSRKfïàfe «g ;;l';:' f» 

avec la conséquence nécessaire de déterminer des pour-

suites répressives ou une enquête contre le fonctionnaire 
dénoncé. •• ■-•'MJ;/ ■•>■ &>tir'>qbT) \ » 

La publicité donnée à cet écrit n'est pas exclusive de 

la dénonciation calomnieuse; la clandestinité n'a pas, m 
t'H'et, été admise par la loi comme pouvant seule consti-

tuer le délit de l'article 373; il suffit que le juge du fait 

décide que l'écrit est calomnieux et qu'il a eu pour but 

de nuire à la personne dénoncée, sans qu'il y ait à dis-

tinguer entre la publicité donnée à l'écrit ou sa clandes-
tjflStê»'» ' 'i!ii-rl oh ewrfo.f) r>o ,-i-jmsl m bunl ne ,\nr-

En matière de dénonciation calomnieuse, le juge du 

fait est souverain çour décider qu'un tiers, non signataire 

de l'écrit incriminé, doit être considéré comme co-auteur 

de la dénonciation calomnieuse, quoiqu'il n'ait pas signé 
cet écrit; l'article 373, en effet, n'exclut pas toute partici-

pation d'un tiers, et laisse, par conséquent, aux Tribu-

naux le droit d'apprécier toute participation à l'œuvre de 

dénonciation rédigée, écrite et signée par le prévenu 

poursuivi. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par les époux 

Contour contre l'arrêt de la Cour impériale d'Amiens, 
chambre oorreetionnollo, du + août iâOO, qui les S con-

damnés à 50 et 500 fr. d'amende, pour dénonciation ca-

lomnieuse contre le sieur Carruel. 

M. Rresson, conseiller rapporteur; M. de Raynal, avo-

cat-général, conclusions conformes; plaidants," Me Galo-

pin, avocat des époux Contour; et Me Henri Hardouin, 

avocat du sieur Carruel. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7« ch.). 

Présidence de M. Robault de Fleurv. 

Audience du 9 novembre. 

TENTATIVE DE MEURTRE COMMISE RUE SAINT-MAUR-POPINCOLRT. 

 LACET PASSE PAR UN MARI AU COU DE SA FEMME PEN-

DANT LE SOMMEIL DE CELLE-CI. — QUINZE COUPS DE MAR-

TEAU SUR LA TËIE. BLESSURES VOLONTAIRES. 

Dans nos numéros des 29 et 30 septembre, nous avons 

rendu compte des faits soumis aujourd'hui à la justice; 

leur auteur, inculpé d'abord de tentative de meurtre, a 

été l'objet d'une ordonnance de non-lieu, et il comparaît 

aujourd'bui devant la justice comme prévenu d'avoir porté 

des coups et l'ait des blessures à sa femme. 

C'est le nommé Collard. 

Après avoir rapporté les faits, nous disions ceci, dont 

l'exactitude a été reconnue : Le meurtrier, avait pris la 

fuite en entendant l'arrivée des voisins (attirés par les cris 

de la femme). Le commissaire de poliee, après avoir saisi 

le marteau ensanglanté et le cordon qui avait servi à la 

perpétration du crime, a fait rechercher le sieur C..., et il 

a appris qu'en sortant de chez lui il s'était rendu cliez un 

de ses parents, dans le quartier, où il avait changé de vê-

tements et laissé les siens qui étaient tout ensanglantés, 

et qui ont été saisis également ; puis il avait demandé à ce 

parent de le"cacher, en disant qu'il était «un malheureux, 

un homme perdu, » et sur le refus de ce dernier, il s'é-

tait éloigné ou ne savait dans quelle direction. 

Ce crime a causé une surprise d'autant plus grande dans 

le quartier, que le sieur C... y était connu sous les meil-

leure rapports, pour être d'un caractère doux et conci-

liant, et n'ayant jamais donné le moindre sujet de plainte. 

On en est réduit à penser qu'il a dû agir dans cette cir-

constance sous l'empire d'un accès subit d'aliénation men-

tale. 
Puis, dans notre numéro du 30, nous disions ceci : Le 

meurtrier, après avoir changé de vêtements chez un de 

ses parents dans le quartier, avait disparu, et l'on ne 

savait quelle direction il avait prise. Les recherches qui 

furent poursuivies contre lui pendant toute la journée ne 

purent faire retrouver sa trace, et l'on pouvait croire qu'il 

avait quitté Paris, quand ce matin il se présenta volontai-

rement dans les bureaux de M. Colin, commissaire de po-

lice du quartier Saint-Ambroise, qui avait procédé à l'in-

formation préliminaire du crime, et annonça à ce magis-

trat qu'il venait se constituer prisonnier; il a été mis sur-

le-champ en état d'arrestation. U paraît qu'après avoir er-

ré hier au hasard, pendant une partie de la journée, le 

sieur C... était allé se réfugier chez des parents, où il avait 

passé la dernière nuit en proie à une vive [émotion causée 
par les remords que lui inspirait son crime. Ce matin, 

tourmenté de plus en plus, et fie pouvant vaincre cette 

émotion, il s'était décidé à aller immédiatement se cons-

tituer prisonnier. Après avoir été interrogé par le commis-

saire de police, devant lequel il a fait les aveux les plus 

complets, en contestant néanmoins certaines parties des 

déclarations de sa femme, la victime, il a été envoyé au 

dépôt de la Préfecture de police pour être mis à la dispo-

sition de la justice. 
Le caractère ordinairement doux et inoffensif du pré-

venu avait, dans un accès de jalousie longtemps contenue, 

fait place à un désespoir furieux, et c'est en proie à cette 

espèce de démence qu'il avait commis les actes qu'on lui 

reproche aujourd'hui. 
C'est un petit homme au visage doux et timide. 

Il est assisté de M* Josseau, avocat. 
La femme Collard est appelée à déposer. C'ast une pe-

tite femme assez gentille et un peu grasse ; elle pleure, 

et répond presque par monosyllabes aux questions de M. 

le président. 
Elle déclare se nommer Elisa-Carolmc Aubray, lemme 

Collard, âgée de vingt et un ans. 

.1/. le président : Racontez au Tribunal les faits reprochés 

à votre mari. . 
Le témoin, à voix basse : Mon mari m a passe un lacet au 

cou pendant que je dormais, pour m'étrangler; n ayant p.j* 

réussi, il a pris un marteau et m'en a donné des coups sur la 

'"u" Voyons, répondez à mes questions : A quelle époque 

vous êtes-voùs mariée?-R. Le 3 décembre 1808. 
D. Vous avez plusieurs l'ois quitté le domicile conjugal .— 

U
D
Ul

VouTàvez quitté le domicile conjugal le 5 août, et vous 

y êtes rentrée, quand V-R. Le 23. chambre 
D. Où avez-vous passe ce temps ?- L. Wp» une enamwe 

nue j'avais louée rue de Charenton. 
D. Y étiez-vous seule'? —R- Oui, monsieur. 
I). Vous avez eu une conduite plus que légère... Hem.... 

vous ne répondez pas? - 11. (A voix basse) : Oui. 

D. Yous aviez l'affection de votre mari, elle ne vous suffisait 
pas; non seulement vous ne vous conduisiez pas bien vis-à-
vis de lui, vais aviez encore uneattitude qui l'humiliait. —1t. 
Non, monsieur, jamais. 

D. L? 28 septembre^ votre mari est allé se coucher auprès 
de vous, vous favez repoussé? — 1t. Non, monsieur. 

D. Vous a^ez continué à dormir. Comment vous étes-vous 
aperçue qu'il avait cherché à vous étrangler '.'— 11. C'est le 
matin à six heures que je me suis réveillée ayant un lacet au 
COtl. ' ' ' " 

D. 11 n'était pas serré? — 11. Non, jo me suis réveillée, 
c'est ce qui a empêché le crime. 

1). Qu'avez-vous tait ai<Vrs? —IL J'ai sauté tout de suite en 
bas du lit pour me sauver; alors mon mari a pris un marteau 
et m'en a frappée sur la tète. 

D. Gomment ce marteau se trouvait-il dans la chambre? — 

II. Je ne sais pas. 
D. VoH;e mari prétend que vous vouliez l'abandonner et 

emporter des objets mobiliers ; que ce marteau il l'avait monté 
pour ouvrir l'armoire que vous teniez toujours fermée, et 
s'assurer si elle ne contenait pas les objets que vous vouliez 
enlever, est-ce vrai? — H. Oui, monsieur. 

D. Combien vous a-t-il porté de coups à la tôte? — R. 12 

r». Combien de temps avez-vous ete malade? — U. J ai ete 
trois semaines sans travailler. 

D. Où avez-vous passé ce temps ? — 1\. Chez un parent, 
D. Lorsque votre mari vous a porté-ces coups de marteau, 

est-ce que vous n'avez pas roulé dans l'escalier1' — R. Nous 

y avons roulé tous les deux. 
D. Au bas de l'escalier, que s'est-il passé?—11. Mon mari 

m'a dit : C'est fini, oublions tout ça, embrasse-moi, c'est une 
vengeance, on m'avait conseillé ; alors je lui ai demandé do 
l'eau ; il est allé m'en chercher ; pendant ce temps, je me 
suis sauvée dans ma chambre, m'y suis enfermée, et j'ai crié: 

Au secours! par la fenêtre. 
D. Est-ce que vous viviez en désaccord avec votre mari?— 

R. Nous n'étions pas d'accord, mais il ne m'avait jamais 

frappée. ' 
D. Pourquoi n'étiez-vous pas d'accord ? — R. Des différen-

ces de caractère. 
D. Qui avait le mauvais ? — R. Je ne sais pas enfin ça 

n'était pas le même. 
1). Depuis combien de temps aviez-vous un amant ? — R. 

Je n'en avais pas. 
MJ le substitut : Vous l'avez avoué. 

M. le président fait appeler les témoins. 

M. Collard, cousin du prévenu : Mon cousin est venu chez 
moi m'emprumer des habits pour changer. 

M. le président: Ceci se passait immédiatement après les 
faits qui lui sont reprochés ; que vousa-t-il dit en allant vous 

demander des habits ? 
Le, témoin : Il m'a dit qu'il avait eu des raisons avec sa 

femme. 
D. Qu'aVez-vous fait alors?— R. Jo suis allé chez lui; j'ai 

vu sa femme et je lui ai proposé de venir à la maison, ce 
qu'elle a accepté; elle y est restée pendant sa maladie. 

D. Saviez-vous qu'elle se conduisait mal ? — R. Je l'avais 
vue entrer dans le garni d'un nommé Cossoul. garçon bou-

cher. 
D. Lui en avez-vous parlé? — R. Oui: elle a d'abord nié ; 

mais à la maison, pendant sa maladie, elle a avoué. 
Marguerite Bonneau, domestique : Le 28 septembre, à six 

heures du matin, j'entends des cris épouvantables, je ne pen-
sais pas du tout que ça puisse venir de chez M. Collard. qui 
est un homme très doux, un enfant; pourtant je finis par 
reconnaître la voix de M'"6 Collard ; je n'ai rien vu des faits, 
seulement je sais que Mme Collard était couverte de sang ; 
elle m'a dit que son mari avait voulu la tuer; ça m'a bien 
étonnée, c'est un très honnête homme et bien doux. 

Victor Cossoul, garçon boucher. 
M. le président : Dites ce que vous savez. 

Le témoin : Sur quoi ? 
■ B. Sur la prévention dont Collard est l'objet. — R. Je sais 

que je n'ai jamais rien eu avec cette dame. 
D. Voilà tout ce que vous avez à dire sur la prévention? — 

R. Comment! la prévention?... je ne sais pas. 
D. Connaissez-vous la femme du prévenu? — R. Je con-

nais cette dame parce qu'elle venait chercher de la viande 

chez mon patron. 
D. Elle n'a pas été dans votre garni? — R. Jamais. 
D. Elle ne devait pas vous y aller trouver le 28 septembre'.' 

—R. Non, du tout. 
D. Femme Collard, approchez :jVous avez dit que le jour de 

la scène, vous deviez allez trouver Cossoul dans sa chambre? 

— R. Non, monsieur. 
M. le président : Vous ne l'avez pas dit? M. le substitut, 

voulez-vous donner lecture do ce que cette femme a déclaré. 
M. le substitut donne lecture d'un passage ainsi conçu : Je 

conviens que depuis quatre mois j entretiens des relations 
avec Cossoul ; j'avais aujourd'hui un rendez - vous avec 

jfui. » 
J.a prévenue interpellée, ne répond rien. 
M. le président : Ainsi. Cossoul, vous niez avoir eu des re-

lations avec cette femme ? 
Le témoin : Oui, monsieur. 
D. Vous avez reçu cependant une lettre du prévenu, dans 

laquelle il vous suppliait de cesser vos relations avec sa 
femme? — R. C'est mon père qui l'a reçue, il me l'a mon-
trée, je n'ai pas su ce que ça voulait dire, 

M. le substitut : Pourquoi étes-vous sorti de chez votre pa-

Le témoin : A propos d'une cliente qui se plaignait que le 

sen ice était mauvais. 
.1/. le substitut : Ce n'est pas vrai; voici ce qu'a déclaré M. 

Charpentier, votre ancien patron : « La femme Collard s'ap-
provisionnait dans mon établissement; elle y a fait la con-
naissance d'un garçon étalier, nommé Victor Cossoul; j'ai été 
quelque temps sans m'en apercevoir; mais aussitôt que cela 
m'a été connu, j'ai renvoyé Cossoul ; on ne pouvait se trom-
per à leur manège;? quand la femme sortait de mon établis-
sement, elle allait attendre Cossoul chez le marchand de vins 

vo;.-in, où il allait la rejoindre. 

INTERROGATOIRE DU PRÉVENU. 

.1/. le président : Vous êtes marié depuis trois ans; vous 
avez dit qne, dès le commencement de votre mariage, voire 

femme s'était mal conduite? 
Le prévenu : Elle sortait beaucoup, soi-disant pour aller 

chez ses parents. 
D. Le 28 septembre vous l'avez frappée d'une manière tiès 

grave? — R. J'avais la tète perdue, j'étais comme fou. 
D. Le soir, votre femme vous avait repoussé, mais enfin, 

il s'était écoulé une nuit, vous ne cédiez donc pas à un mou-
vement spontané de colère. — R. J'avais passé cette nuit-là 

dans une agitation épouvantable. 
D. Vers six heures du matin, vous vous êtes levé et vous 

êtes alléprendre un lacet ? R. Je l'avais dans ma poche. 
D. Est-ce que c'est un lacet que vous aviez préparé pour 

ôtranscr votre femme pendant son sommeil V —R. Non, mon-
sieur, je lavais trouvé sur une chaise et ramassé sans inten-

tion. 

f Ut lettres doivent être affranchit* )• ■ 

1). Cependant vous v aviez fait tin nœud coulant? 
monsieur, il se trouvait noué de façon à faire une gi-

cle, mais le nœud ne coulait pas. , ., ■ , 
D. En effet, quoi qu'il en soit, vous avez passé cette bou-

cle au cou dé votre femme, pendant qu'elle dormait? IL 
Elle s'est réveillée, m'a écarté les-mains. et ça H a pas eu 

'Ifctf:-v'v4 up. ;*2fl«J<*8aali 'i ivttmeild •-.••o ihi «i.i'irj^'/oia 

D. D. Enfin vous avi"z l'intention ? — R. Pas l'intention de 

l'étrangler. 
D. Quelle intention, alors ? — R. Je ne sais, je vous dis : 

j'avais ia tète perdue . depuis plusieurs mois elle entretenait 
des relations avec le sieur Cossoul... 

D. Vous dites que vous cédiez à un moment de folie ; 
mais la tenta ive. échouée par le. réveil de votre femme, de-
vait vous ramener au sentiment de vos actes; eh bien '■ vous 
allez chercher un marteau.—K. Je l'avais sous la main, j'en 
ai frappé plusieurs coups comme un homme fou. 

D. Votre femme a roulé du haut en bas de l'escaJier?—R. 

Nous avons roulé tous les deux. 
D. Arrivés au bas de l'escalier, que s'est-il passé ?—R. Ma 

femme me dit : « Léon, ne me tue \ns ; j'ai eu des torts, par-
donne-moi ; » je lui ai répondu : « Ma chère amie, c'est fini, 
embrasse-moi. nii!>li<«->= f-"' - M"*f* »"—^rssffldé de l'eau: 
j ai couru Ru en chercher une carale ; pendant ce temps-la 
elle s'est sauvée dans sa chambre, s'est enfermée, et a crié : 
Au secours! Alors, moi. je me suis sauvé comme unfou, et j'ai 

été chez mon cousin. 
D. Enfin, votre femme a reçu qumze ou seize coups à la 

tète ?—R. Oh ! pas tant que ça ; je n'ai jamais eu l'intention 

de lui faire du mal. 
D. Comment? en lui portant quinze coups de marteau sur 

la tète ? • 
M. Genreau, avocat impérial : Messieurs, vous avez à juger 

un homme qui, honnête jusqu'alors, a été conduit au crime 
par le désespoir ; il aurait du avoir à répondre de ce crime 
devant une au!re juridiction, non pour coups ayant occasion-
né une incapacité de travail de plus de vingt jours, mais pour 
tentative d'assassinat ; le nœud coulant, le marteau ensan-
glanté, les cris de la victime, sa résistance énergique, tout 

annonçait cette tentative. 
Cependant, l'instruction, en se continuant, explique et at-

ténue, mais ne la fait pas disparaître, la détestable action de 
cet homme. On apprend que si femme est d'une conduite lé-
gère, qu'elle a abandonné le domicile conjugal, trahi ses de-
voirs sans motifs, sans prétexte : son mari l'aimait et avait 
toujours tenu avec elle une conduite irréprochable. Non seu-
lement elle le trompait, mais encore elle emportait de la 
maison des effets qu'elle transportait dans un logement loué 
par elle : ainsi s'explique la présence du marteau dans la 
chambre. Le prévenu vous a dit que c'était pour forcer un 
meuble ; rien ne vient donner un démenti à cette explication, 
et nous l'acceptons comme vraie. Le matin du 28 septembre, 
après une nuit agitée, le jirévenu passe au cou de sa. femme 
un lacet : avait-il l'intention bien arrêtée de l'étrangler? Sa 
femme était endormie, il pouvait accomplir le crime, il ne l'a 
pas fait ; le nœud d'ailleurs ne coulait pas et rendait ee crime 

impossible. 
Sa femme s'enfuit, il la rejoint dans 1 escalier; ils tombent, 

puis arrivé au bas, il prend sa femme dans ses bras, lui dit t 
« Embrasse-moi, tout est fini, ne crie plus; u il ajoute môme 
ces étranges paroles. « C'est une vengeance, on m'a conseil-
lé, monté la tète ; » elle lui demande do l'eau, il court lui en 
chercher ; puis entendant sa femme crier ; Au secours, il se 
sauve, disparaît pendant trois jours, et va se livrer lui-même 

à la justice. 
Quant aux blessures de la femme, elles étaient guéries au 

bout do quinze jours. 
Assurément, si jamais délit a été commis dans des circons-

tances atténuantes, c'est celui-ci ; cependant, nous devons 
requérir l'application de la loi, dans des proportions très mo-

dérées. 

Le Tribunal, après avoir entendu M' Josseau, condam-

ne le prévenu à trois mois de prison. 

IIe CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. de France, colonel du 5e régiment 

de chasseurs à cheval. 

Audience du 31 octobre. 

COUPS DE COUTEAU PORTÉS A DES HABITANTS. — SOLDAT 

TUE PAR UN TRAIN DE CHEMIN DE FER. 

Un événement des plus regrettables eut lieu dans la ban-

lieue de Poissy, le 3. septembre, sur la voie du chemin de fer 

de Rouen. Vers sept heures le bruit se répandit dans la 

ville qu'un grenadier du 78" régiment de ligne, en garni-

son à Poissy, s'était précipité sur la voie au moment ou 

le train venant de Mantes se-dirigeait sur Paris, et avait 

déjà parcouru près d'un demi kilomètre au-delàde la gare. 

C'était le moment où les habitants vont se promener dans 

les environs ; la gendarmerie informée qu'il se formait des 

groupes le long de la voie ferrée, s'empressa d'accourir 

sur les lieux, etdrcssa procès-verbal de l'accident qui ve-

nait d'attrister les promeneurs. Voici en quels termes le 

brigadier s'est exprimé : 

Nous gendarmes, -étant tous revêtus de notre uniforme 
et étant en résidence à Poissy, avons été informés par une 
sourde rumeur publique qui est partie des abords de la gare 
jiour venir jusqu'à nous, qu'un brave militaire venait dêtre 

trouvé mutilé sur la voie à la distance d'environ 450 mè-
tres de distance de la gare, au lieu même que l'on appelle 
gracieusement le Pont des Dames. La rumeur nous a appris 
aussi que ledit militaire avait été relevé par les soins du 
chef de gare, et qu'il avait été transporté à l'hospice de la 
ville. Un train de marchandises montant sur Paris parais-

sait l'avoir renversé. 
Alors nous nous sommes rendus en toute hâte à l'hospice-

pour constater l'état du mutilé. Nous y avons trouvé, comme 
étant arrivé avant nous, à savoir: M. îc maire de Poissy, plus 
M. le juge de paix avec M.M. les docteurs Lefèvre et Dorton, 
lesquelles personnes nous ont déclaré que le bravo soldat en 
question avait reçu au front une forte lésion do 6 à 8 centi-
mètres de longueur; qu'il avait le bras gauche fracturé et la 
jambe droite écrasée jusqu'au genou; il fut décidé que ledit 
soldat serait amputé de bras et jambe, ce qui fut fait en réalfc 
té, et depuis cette importante opération nous avons appris 

que le malade était passé à l'état de défunt. 
M.M. les officiers du 78" régiment de ligne, qui étaient ac-

courus, nous ont appris que ce militaire était do leur con-
naissance pour l'avoir vu dans le 3e bataillon, et qu'il s'appe-
lait André Lidy, âgé de vingt-cinq ans, né à Vogelsheim dans 

le Haut-Rhin. * 

Cela fait, les gendarmes poursuivant leurs investiga-

tions, apprirent "que le malheureux Lidy avait quitté la 

caserne dans ia journée avec un autre grenadier du nom 

de Witz, son ami, tous deux de bons sujets; qu'ils étaient 

allés ensemble se promener clans le campagne ; qu'on les 

avait vus boire avec un civil, et que c'était après êtvc sortis 
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du cabaret que le malheur était arrivé. 

Le bourgeois avait quitté les deux militaires pour ren-

trer dans Passy. Les renseignements recueillis établi-

rent que le grenadier Georges Witz, compagnon de Lidy, 

avait été vu seul, marchant d'un pas rapide, en se diri-

geant du côté de la route oti est située le château de Mlle 

de Froissac, et qu'il avait attaqué plusieurs habitants en les 

menaçant ou en les frappant avec un couteau qu'il tenait à 

la main. C'est ainsi qu'il avait eu affaire notamment au 

nommé Dappe, journalier, demeurant à Morainvilliers, et au 

nommé Jean-Jacques Giraux, jardinier, demeurant à Vil-

lenne, qui l'un et l'autre furent blessés par le grenadier 

Witz. La gendarmerie parvint à s'emparer de ce mili-

taire qui courait la campagne eu proférant des cris com-

me un furieux, et tenant toujours dans sa main le cou-

teau dont il avait fait déjà un usage déplorable. Witz se 

laissa arrêter sans opposer la moindre résistance ; la vue 

des gendarmes, loin d'augmenter son irritation, parut le 

calmer; on le conduisit à sa caserne. Il ne s'éleva contre 

lui aucune charge relative à l'accident de son camarade 

Lidy, mais il fut mis en jugement sous l'inculpation de 

coups portés et de blessures faites à des habitants. 

Après la lecture faite par M. l'adjudant Philibert, des 

pièces de l'information, M. le président procède à l'inter-

rogatoire du prévenu. 

M. le président à Witz : Vous venez d'entendre lire les 
charges qui établissent que vous avez volontairement et sans 
provocation fait des blessures à des habitants; qu'avez-vous 

à dire pour vous justifier de ces violences ? 
Le prévenu : Mon colonel, on dit qu'on-m'a arrêté ayant un 

couteau à la main, c'est bien possible ; mais je ne me le rap-
pelle pas. On dit aussi que j'ai frappé des bourgeois avec ce 
couteau, je ne puis pas dire non, je ne sais pas si je l'ai 

fait. „ , . 
M. le président : On pourrait encore vous accuser d un fait 

plus grave; ou pourrait vous demander compte de la mort de 

t
 votre camarade Lidy. Quoique aucune charge n'ait été rele-
vée contre, vous, nous devons cependant vous interidger sur 

ce qui s'est passé entre vous clans la journée du 3 septembre 
dernier; on vous a vu courir, après l'accident. 

Le grenadier Wilz : Nous sommes sortis, Lidy et moi, du 
quartier vers onze heures du matin après la soupe, et nous 
sommes allés nous promener du côté de la Maladrerie de 
Poissv anrès iaaitimt de repos, nous avons repris notre 
nrarctife efa allant vers le village des Btigneaux-. i*. o„

c 
fait la rencontre d'un individu qui, après avoir fait un pre-
mier congé, allait se rengager. Comme il avait de l'argent, 
il nous a offert à boire, ce que nous avons accepté. Nous 
avons mangé un peu et bu sept ou huit litres, qu'il a payés. 
Après, nous sommes sortis tous trois pour nous promener en-
semble, à peine avions-nous parcouru 100 ou 150 mètres, 
q fil nous dit que ne se trouvant pas bien il allait rentrer en 
ville. Nous nous séparâmes très tranquillement. 

M. le président : Vous venez de dire que vous étiez ivre, 
et que vous ne vous rappeliez rien de ce qui s'était passé ; 
voilà maintenant que la mémoire vous est revenue? 

Le prévenu : Je me souviens de ceci, quoique dans ce mo-
ment-là je fusse presque aussi lancé que le bourgeois ainsi 
que Lidy. Nous étions bien tous les trois. Lidy et moi nous 
avons marché seuls. Moi j'étais en avant... J'entendis mon 
camarade qui me cria : « Ohé ! Witz, c'est bientôt l'heure de 
l'appel, rentrons. » Je ne l'écoute pas, je continue ma route 
en chantant une ronde allemande de notre pays. Tout à coup, 
j'entends venir un convoi de chemin de fer, je le regarde 
passer. Au même instant je porte mes yeux en arrière et j'a-

perçois mon camarade étendu sur la voie écrasé par les wa-

gons. 
M. le président ; A quelle distance étiez-vous du théâtre de 

l'accident ? 
Le prévenu : Je ne puis vous le dire, mais je ne d'vais pas 

être bien loin puisque j'avais entendu sa voix nie dire qu'il 
fallait rentrer pour l'appel. 

M. le président : Pourquoi n'ètes-vous pas allé directement 
à lui, au lieu de fuir dans la direction ojjposée? 

Le prévenu, avec une émotion marquée : Ah ! mon colo-
nel, je ne sais pas ce que j'ai éprouvé en le voyant broyé sur 
les rails de la voie. Son sang l'entourait... Je ne sais quel 

trouble s'est fait dans ma personne...- Echauffé déjà par la 
hjisson et surpris par cet horrible accident, je ne puis vous 
dire de quel côté j ai passé. 
»>

:
. M. le président : Il parait, cependant, cpie vous aviez de 

mauvaises intentions, puisque vous avez ouvert votre cou-
teau, et que vous l'agitiez en menaçant les paysans que vous 
rencontriez ? 

Le prévenu : Je ne puis vous dire si cela est vrai. 
M. le président : Vous devez avoir conservé le souvenir de 

quelques paroles échangées avec un jeune homme auquel 
TOUS vous êtes adressé. Comme il mangeait du pain, il a cru 
que vous désiriez une partie do son repas, il s est empressé 
de vous l'offrir... Vous avez reçu son offre en lui iançant des 
coups de votre arme, coups qu'il a heureusement évités en 
fuyant au plus vite; vous l'avez poursuivi, mais il vous a 

échappé. 
Le prévenu : Mon colonel, depuis le moment du coup do la 

mort do Lidy, j'ai perdu complètement l'esprit, je ne puis 
rien dire. 

M. le président : Je vois, d'après le système do défense que 
vous avez adopté, qu'il est inutile que je vous interroge sur 
la scène qui a eu lieu devant le château de Froissac. C'est là 
où vous avez rencontré un vieillard presque septuagénaire; 
vous vous êtes jeté sur lui, et vous lui avez porté plusieurs 
coups de couteau. Si on ne fût venu l'arracher de vos mains, 
il aurait péri sous vos coups répétés. 

Le prévenu : Je ne me rappelle pas d'avoir rencontré cet 
homme-là. 

Mi le président : Cependant vous devriez vous en souvenir, 
car l'individu qui est venu vous séparer vous a repoussé si 
violemment qu'il vous a culbuté. 

Le prévenu : C'est possible; il n'aura pas eu beaucoup de 
peine à renverser un homme dans l'état où j'étais. 

M. le président ; Les témoins éclaireront mieux le Conseil 
(pie vos réponses évasives. 

' Isidore Dappe. journalier : Après avoir Uni mon travail" dp 
la journée, j étais occupé très tranquillement A manger un 

bon morceau de pain avec un peu de fromage, quand je vis 
venir à moi un militaire, qui était donc ce monsieur que voi-
là; il avait l'air très échauffé. 11 se mit à carier une langue 
que je ne compris pas ; je ne peux vous dire si c'était de. 
l'anglais ou du patois duîNord. Je lui dis : Qu'est-ce que vous 
dites? Il me répondit si vivement que je ne pus saisir ses pa-
roles, mais je crus, que c'était de l'allemand, comme j'avais 

entendu parler par d autres ouvriers de l'Alsace. Ah ! je com-
prends maintenant, que je lui dis; vous voulez du brod, je 

vais vous en donner. Au moment où je rompais ma miche 
pour lui en offrir une bonne partie, il se mit à murmurer 
très fort, puis il leva sa main pour me frapper. Moi, voyant 
qu'il était armé d'un couteau, j'évitai par un mouvement de 
corps le coup qu'il me portais, et je pris la fuite. 

M. le président : Le prévenu ne s'est-il pas mis à votre 
poursuite en vociférant des menaces ? 

Le témoin : Je ne sais pas ce qu'il criait, puisqu'il parlait 
une langue à moi inconnue, mais il avait l'air bien en colère. 

M. le président : Dans quel état était-il? paraissait-il avoir 
sa raison ? 

Le témoin: Oh ! non, monsieur, puisque moi qui lui of-
frais un morceau de pain, il me voulait f... des coups de cou-
teau. Il était dans les vignes d'une façon soignée". 

M. le président : Vous n'avez pas fait Ipreuve d'une grande 
présence d'esprit. Au lieu de fuir devant un homme ivre, il 
était de votre devoir de vous jeter sur son bras et de lui en-

Jever le couteau. C'eût été un aste do bravoure qui aurait 
évité le mal que cet homme pouvait faire en restant armé. 

Le témoin : J'ai commencé par éviter celui qu'il pouvait 
me faire à moi-même. 

M. le président : Oui, on voit que vous avez été prudent 
en même temps que... égoïste. 

Giraux, âgé de soixante-neuf ans,§jardinier à Villenne ; 11 
faut vous dire que j'étais devant ma porte tout à côté du châ-
teau de M"' de Froissac, ayant mon assiette sur mes genoux 

pour manger mon petit souper. Tout-à-coup j'entends venir 
un peu de loin un grognement qui grondait comme un com-

mencement d'orage que je n'y comprenais rien. Je regarde du 
coté d'où venait le bruit, et je vois s'avancer le murmure 

avec un soldat grenadier comme j avais ete do mon jeune 
temps II nasse devant moi. je le regarde avec plaisir, il me 
semblait ïne voir; je le salue très cordialement, comme si ça 
avait été à moi-même. 11 passe, il marche crânement que ça 
me faisait plaisir... Ça me rappelait mon jeune âge et quand 

j'étais lier comme lui. . . 
M. le président : Très bien ! très bien ! arrivez au fait, et 

dites-nous ce qui vous est arrivé ? _ 
Le témoin : Pour lors, donc, le voilà quêtant arrivé a 

plus de vingt pas au delà de moi, il revient en arrière en se 

dirigeant vers moi. Mais cela me. fit un sensible plaisir, et je 
le regardai en riant. Il paraît que ça ne lui lit pas le même ef-
fet. Au moment où j'allais lui offrir un peu de mon fricot, il 

se jota sur moi à coups de couteau. Abasourdi par cotte ma-
nière d'aborder les gens, je me mis écrier: Au secours! àl'as-
sassin ! Le cocher "de M"» de Froissac, qui était à l'écurie 
tout près de nous, accourut. Dès qu'il me vit aux [irises avec 
le militaire, ah ! dame ! le cocher de mademoiselle, il a bonne 
poigne, et le voila qu'il tombe à bras raccourcis et manches 

retroussées sur le grenadier,et qui le terrasse en lui enlevant 

le couteau. 
U. le président : Vous avez reçu plusieurs blessures : ont-

elles eu quelque gravité ? 
I.e témoin : J'ai été blessé à plusieurs doigts de la main gau-

che, et notamment à l'index. J'ai reçu un coup de pointe sur 
le côté gauche de la poitrine. Ce coupa été arrêté par un 

objet que j'avais dans la poche de mon vêtement. J'en ai reçu 
une autre sur l'estomac, celle-là a saigné abonéamment. 

M. le président : Il est dit dans l'instruction que vous avez 
été aussi blessé à la main droite? 

Le témoin : Oui, mon colonel, mais cette blessuee je me la 
suis faite moi-môme en voulant désarmer mon agresseur ; 
mais je ne pus y parvenir. Le cocher de mademoiselle a fait 

ce que je n'ai pu faire; j'ai pu, cependant, ramasser son 
képi pour y trouver son numéro matricule. Moi, vieux sol-
dat, je sais qu'avec ce renseignement on peut retrouver tous 
les soldats du monde. 

M. le président : Cet homme vous a-t-il paru en état d'i-
vresse ? 

Le témoin : Quand il a jjassé devant moi, il sabotait un 
peu, mais j'étais si content de le voir, que je médisais : Moi, 
j'ai été comme ça autrefois... un peu guilleret... Au! dame, 
je ne le sais plus maintenant parce que quand l'âge. . 

M. le président, interrompant : Je vous demandaisde nous 

dire si le prévenu vous a paru avoir pris un peu trop de 
boisson. 

Le témoin: Ah ! oui, je comjirends votre question ; mais, 
lui, dans l'attaque, jo ne le comprenais pas. Ce qui me prou-

i^'ii p-iriiii une hmsue étrangère, pas aussi légère que la 
langue française (le témoin sourit eu disant ce bon mol) ce 
qui veut dire qu'il était ce que vous dites, clans toute la lor-
ce du mot. 

M. le président, au prévenu : Qu'avez-vous à dire sur cette 
déposition? Vous voyez combien les coups portés sur la poi-
trine de cet homme pouvaient être dangereux. Si votre arme 
avait pénétré plus avant dans la région du cœur, vous pou-
viez lui donner la mort. 

Le prévenu : Oui, mon colonel, j'ai bien du regret de ce 
que j'ai fait. Je ne suis pas dans l'habitude de m'enivrer, et 
je n'ai pas un mauvais caractère. Depuis cinq ans que je suis 
au régiment, je n'ai été puni que de deux jours de salle de 
police pour m'ètre trop retardé après l'appel. 

M. le président, au témoin : Pendant combien de temps 
avez-vous été empêché de travailler ? 

Giraux : Oh ! mon Dieu, pas longtemps, mon colonel ; j'ai 
eu mal à la tête pendant trois ou quatre jours par suite de 

l'émotion que j'ai éprouvée dans la lutte avec mon grena-
dier. On est bouillant à cet âge, moi je m'en souviens bien. 
Quant aux blessures, qu'est-ce que c'est que cela ? De petites 
égratignures de rien du tout, ça ne compte pas. J'en ai vu 

bien d'autres! Seulement je voudrais bien savoir quelle mou-
che l'a piqué pour revenir sur moi après m'avoir dépassé et 
salué d'amitié. Je vous le recommande, mes bons messieurs, 
ne lui faites pas de mal, il ne savait ce qu'il faisait. 

M. le président : Vous pouvez retourner à votre place. 

Le sieur Bernaudin, cocher de M"" de Froissac, a dé-

posé qu'ayant entendu les cris : Au secours ! à l'assassin ! 

poussés par le père Giraux, il s'était empressé de quitter 

ses chevaux pour aller voir quel malheur il arrivait dans 

le pays. Il a été suivi par le sieur Robert, jardinier du 

château et du pare d'Acqucville ; ils ont ensemble dégagé 

le vieilhrd et remis le grenadier entre les mains de la 

gendarmerie. 

Les dépositions des autres témoins n'ont rien ajouté 
aux faits déjà connus. 

M. le capitaine Lévy, substitut du commissaire impérial, a 
soutenu la prévention, et s'est attaché à démontrer que la 
faute commise par le prévenu était très grave. Sans doute, 
dit l'organe du ministère public, Witz a de bons antécédents; 
il n'est pas adonné à l'ivrognerie, et dans cette circonstance, 
s'il a eu l'esprit un peu troublé,«il savait néanmoins ce qu'il 
faisait. A-t-il été, comme il l'a dit, effrayé par le triste spec-
tacle-de son camarade, mutilé? nous ne pouvons le croire. 
Nous ne savons même pas s'il a eu cette douleur. Du reste, 
on sait.que la vue du sang dégrise ordinairement l'homme' 
qui a noyé sa raison dans le vin. Nous ne pensons pas que 
VVitz puisse soutenir sérieusement que la vue du sang de 
Lidy a produit sur lui un effet contraire. 

Witz s'est rendu coupable d'un attentat contre la sûreté 
des habitants ; il a frappé impitoyablement un septuagénaire 
qui le saluait poliment; ce militaire doit donc être puni selon 
1 art. 311 du Code pénal, sauf à lui accorder, en raison de sa 
conduite passée, le bénéfice des circonstances atténuantes. 

M8 Joffrès présente la défense du grenadier Witz. 

Je ne viendrai pas, dit l'avocat, vous donnpr comme excuse 
de la faute commise par Witz son état d'ivresse ; mais dans 
le cas actuel, ce n'est pas l'ivresse seulement qui a troublé 

au plus degré la raison du prévenu, c'est plus particulière-
ment la vue de l'horrible mutilation de son camarade, dont 
les membres broyés étaient adhérents aux rails de la voie 

ferrée. On comprend la douleur si vive et si poignante qu'un 
ami doit éprouver en jiareille occurrence. Witz, sous la dou-
ble impresssion de l'ivresse et de cette douleur profonde, a 
perdu complètement le sentiment doses actions. Ainsi, vous 
le voyez levant son bras armé pour frapper un jeune homme 
inoffensif qui lui offrait la moitié de son frugal repas; fu-
rieux, il se jette dans la campagne, il rencontre un vieil-
lard assis paisiblement devant sa demeure ; il reçoit son sa-
lut, il le salue à son tour, et, en moins d'une minute, pousse 
par un mouvement frénétique, vous le voyez revenir vers ce 
vieillard, et cette fois encore, sans provocation, il lui assène 
plusieurs coups de couteau, dont deux pouvaient donner la 
mort. Ces actes ne démontrent-ils pas jusqu'à l'évidence que 

Witz a été saisi violemment et momentanément d'ùu accès 
de, folie qui lui a ôté l'usage do ses facultés intellectuellee. 
Aussi cet homme a-t-il éprouvé le plus grand chagrin lors-
qu'on lui a appris que lui, soldat modèle, avait commis des 
actes d'une si haute gravité. Ce n'est donc pas spontanément 
et volontairement qu'il a porté les coups et fait les blessures 

qu'on lui reproche. Si le Conseil ne croit pas devoir pronon-
cer l'absolution complète du prévenu, il reconnaîtra du 
moins qu'il y a lieu de lui accorder une large part de son in-
dulgence. 

Le Conseil, après quelques instants de délibération, 

déclare, par cinq voix contre deux, que VVitz est cou-

pable. En conséquence, le, Conseil, admettant des cir-

constances atténuantes, a condamné ce militaire à quinze 

jours d'emprisonnement. 

■ ■ • «eaifflgflgag—— j 

TE1-S&B.APHXZ PRIVEE. 

Rome, S novembre. 

Vingt mille hommes de troupes napolitaines, avec 

quatre mille cinq cents chevaux et trente-six canons, ont 

pénétré dans l'Etat pontilical. Le cardinal Antonelli a 

protesté contre cette violation des frontières et ordonné 

le désarmement immédiat de ces troupes. 

Ce désarmement a été sur-le-champ eiïeclué avec in-

telligence à Velletri, sous les auspices du commandant 

français. Les soldats désarmés ont été répartis entre les 

diverses provinces et conduits à leur destination par des 

officiers français aux frais du gouvernement pontifical. 

M. de Lamoricière est parti en congé pour dix mois. 

Turin, 8 novembre. 

h'Opinionc publie une dépêche de Naples du 8, annon-

çant que S. M. le roi Victor-Emmanuel a fait son entrée 
en voilure, ayant à côté de lui Garibaldi. 

Aujourd'hui, à onze heures, le dictateur, suivi du mi-

nistère, a présenté solennellement le plébiscite à Sa Ma-

jesté dans la salle du trône, et le ministre Conforti a pro-

noncé le discours suivant : 

« Sire, le peuple napolitain, réuni dans ses comices, 

vous a proclamé son roi à une immense majorité : neuf 

millions d'Italiens s'unissent aux autres provinces que 

vous gouvernez avec tant de sagesse, et vérifient votre 

promesse solennelle que l'Italie doit être aux Italiens. » 

:• Le roi a répondu par de nobles paroles, et l'acte d'u-
nion a été dressé. 

La dictature de Garibaldi a cessé dès ce moment, et le 
ministère a donné sa démission. 

L'enthousiasme continue. 

WK'KËt * (Service télégraphique Havas-Bullier.) 

On lit dans la Patrie : 

« Les dépêches de Naples nous apprennent que des 

transports sardes avaient, dans les journées du '<- et du 5 

novembre, débarqué des troupes et de l'artillerie à Mola di 

Gaeta. A ces dates, le quartier général de l'armée pié-

montaise venait d'être porté à Lissy, petit village situé 

sur la gauche, et à environ trois kilomètres de Trajetto. 

« Le 5, dans l'après-midi, une frégate sarde s'était 

avancée à portée du grand fort circulaire qui s'élève dans 

le sud, au bord de la mer, en dehors de 1 entrée du port 

de Gaéte. La frégate, qui allait pour reconnaître la posi-

tion, n'a pas tiré; elle a constaté que le fort était eu bon 

état et bien armé. Les Napolitains élevaient sur sa gauche 

des redoutes et d'autres ouvrages de fortification passa-

gère, pour couper la route stratégique qui longe le rivage 

et arrêter les Piémontais, qui, de Mola, paraissaient vou-

loir se diriger sur ce point. 

« Indépendamment des troupes chargées de défendre 

la position de Trajetto, les Napolitains avaient en dehors 

de Gaéte, dans l'est de la place, deux corps d'armée, l'un 

à Fondi et l'autre à ltri. Malgré ces mouvements, on pen-
sait que rien ne ocrait dooldo pour la suite des opérations 

avant le retour du roi Victor-Emmanuel, qui était à Na-
ples. 

« Ce prince avait fait, le 7, son entrée solennelle dans 

la capitale du royaume des Deux-Sicilcs, ayant à sa droite 

le général Garibaldi. Le lendemain, dans la matinée, le 

roi avait passé fa revue des troupes, accompagné égale-
ment par le dictateur. 

« Un journal étranger assure que lors de la prise des 
forts de Takou, or. avait constaté que ces ouvrages avaient 

été construits avec la coopération de soldats russes. 

« Les documents les plus authentiques établissent que 

cette allégation est dénuée de toute espèce de fonde-
ment. » 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS. 

BILAN AU 31 OCTOBRE 1860. 

Caisse 

Actif. 

Espèces en caisse. 2,990,886 87 
Espèces à la Banque 2,68:2,397 59 
Paris. 35,760,558 61 

Portefeuillej Province. 
f Etranger. 

Matières or et argent. 
Immeubles. 
Avances sur fonds publics et actions diverses. 
Correspon-(Province. 5,847,631 13) 

dants de (Etranger. 41,352,710 80) 
Crédits sur connaissements et nantissements. 
Comptes débiteurs des Sous-Comptoirs. 
Frais généraux. 
Effets eii souffrance. Exercice courant. 
Agences à l'étranger. 
Divers. 

5,679,284 40 

15.552.870 70 60.615.893 52 
9,302,464 21 ' 

1,494,882 09 

439,298 07 

4,720,601 54 

47,200,371 93 

18,2)2.068 05 

2,405,640 91 

252,869 72 

10,134 17 

9,49Ô;919 75 

14,896,605 45 

165,423 569 06 

Passif. 

Capital. 
Réserve. 
Comptes-courants d'espèces. 
Comptes-courants d'eseomj>le. 
Conqites créditeurs desiCapita 

Sous-Comptoirs. (Divers 
Acceptations à payer. 
Dividendes à payer. 
Effets remlsfPar divers. 

à l'en ca i s- Par fa i 11 i tes d u Tr i bu -
sèment. ' nal de commerce. 234,722 02 

Correspon- iProvince. 16,240,804 99 
dants de 'Etranger. 28,224,500 

Profits et pertes. 

Elièts en souffrance des exercices clos ( Ren 
trées snr tes). 

Divers, 

1,591,003 05 
1,229,108 06 

8,776,970 S0 

-10,000,000 
7,358,332 

36;759,f70 

1,600,119 

4,820,20 1 fi 

19.321,050 

33,183 

11 ) 

9,011,692 8Ï 

99 44,465,304 

951,658 » 

20,347 21 
1,015,603 38 

165,423,569 66 

Risques en cours au 31 octobre 1860. 

Effets à échoir restant en portefeuillc. 60,615,893 52 
Effets en circulation avec l'endossement du 

Comptoir. K>,72i, 111 71 

120,340,335 23 

Certifié conforme aux écritures. 
Le directeur, 

Ilipp. RmsTA. 

CHRONIQUE 

PARIS, 9 NOVEMBRE. 

M. le président du Sénat, premier président de la Cour 

de cassation, recevra le dimanche 11 novembre, à l'occa-

sion de la rentrée. 

•— Le temps est passé de ces coalitions formidables 

d'ouvriers d'une même profession qui meltaient en péril 

le travail et l'industrie. De temps en temps seulement 

quelques petits groupes d'ouvriers, dans l'ignorance de 

leurs droits, demandent en commun une augmentation de 

salaire, qui, refusée, entraîne de leur part une cessation 

momentanée de travail et les rend passibles de l'applica-

tion de l'art. 414 du Code pénal. 

Une petite affaire de ce genre était déférée aujourd'hui 

devant le Tribunal correctionnel (6e chambre), présidé 

par M. Massé. Les trois prévenus, Herse, Pillet et Dure-

fort, sont trois charretiers au service de M. Grancoleau,. 

entrepreneur de transports. 

Les faits sont ainsi rapportés par M. Grancoleau : 

Dans le mois d'octobre dernier, mes charretiers me 

demandèrent une augmentation de salaire de 50 centimes 

par jour. Je leur répondis que je verrais, que je réfléchi-

rais à leur proposition; et en même temps à leur présenter 

un nouveau règlement. Une semaine se passe ainsi ; 

mais le 17 octobre, le lendemain de la paye, je me lève à 

mon heure orchnaire, à cinq l,
eures 

1 écurie, et je n'y vois pasmes chan-
e
Lt ï?tin

» Je
 M 

}'«'Ire pour préparer'les chevaux ° 

mon commis chez le marchand tlava»- l'en * 
tude d'aller le matin; H^^^'m^ 

pas venh-'travaili,', l.
r

.
CVl

Mm
e

4j| 

, il les 
ou ils ne voulaient pas venir travaillé 

leur avais pas donné l'augmentation de
 5<

$ ■
Ce

 «P^iS 
m'avaient demandée. Je ?

en
vovai mon corn^'

11
^ i$ 

que je les leur donnerais le lundi suivant ÎT'* k^' dif 

a mon commis qu'il fallait leur donnS'/e*
6
^ « 

sur la paye dernière, ou nii';i
B
 n„ ...... -,\ lts •JO n^.-"*1 

•u,'lu'Hs ne travaille ra emr^S 
^tte loi, et ,1s ne vim-»L

pas
- H vinrent ̂  

vons^ 

crus pas devoir subir 
vailler. 

M. le président : C'est vous, prévenu 1 

porté la parole pour vos camara£7e"T 
aile les réveiller et les avez réunis chez l

c
 ̂  > <% 

vins? IL m-archaiid ] 

Herse : Non. monsieur le président ; j
e
 n'ai Ji ' 

n. prévenu personne. Nous nous sommes trouvés 
marchand de vins comme c'est notre haffi "S-
matins. M. Grancoleau nous avait promis ' ! ' N,< 
et un règlement ; trois semaines se sont passée! m< 
nous tienne parole ; les camarades n'étaient r»!

bans
 % 

et ils ont dit qu'ils ne voulaient pas travaiL
 n

C
°,

tem
 ' 

de 1 an allait se passer, et qu'après il
 n

'v aurait!^ lei — — <-«• ^j" «pie» n a v aura t ni J 

vrage on ne voudrait pins payer l'augmentât td; 
j ai lait comme eux. 11011 ; a] 

Le prévenu Pillet : Nous croyions être d't 
afctj 

patron ; il avait promis les 50 centimes et il n^W/T 

pas; moi, je n'a. parlé à personne ; je ne suis mèm,! 

chez le marchand de vins qu'à cinq heures et H 

sans que personne m'avertisse ; quand on a vu
 Q

n"f i '
 C| 

tron ne tenait pas sa parole, chacun a dit qu'il
 pa-

leraitpas, mais on n'a pas fait de discours ni n
ar

ù avai|-
sonne. 10 a per-

Le prévenu Dure fort : Moi, je n'ai rien à dire 

que je n'ai plus voulu travailler parce que le patx-oi
 S

'
n0

" 
manqué de parole. 1 ayail 

On entend les témoins. 

«il 

Coraud, charretier au service de M. Grancolean 

allé à cinq heures à récurie; ne voyant personne 

chez le marchand de vins. Les camarades v étainn 

comme le patron ne voulait pas donner les 50 

Jo suis 
c J'ai été 
% niais 

centimes qu'il avait promis, ils n'ont pas voulu travailler et uj 

dit : « Travaillera qui voudra. » 
M. le président : Et ce n'est pas un des prévenus

 w
-

allé vous réveiller et vous engager à aller chez le nareh T 
devins. ^ 

Coraud : Non, je me suis réveillé de moi-même et il 

moi-même suis allé chez le marchand de vin, comme d'I 
bitude. 

Deux autres témoins, tous deux également charretiers 

au service de M. Grancoleau, font une déposition sera, 
blable. 

M. l'avocat impérial Rondurand, après avoir rèà$ 

contre les trois prévenus une application indulgente de la 

loi, a ajouté : Il n'y a chez ces trois ouvriers, tous trois 

purs de mauvais antécédents, qu'une erreur manifeste 

dans l'exercice de leur droit. Chacun d'eux avait évidem-

ment le droit de discuter ses intérêts vis-à-vis du patron 

mais ils n'avaient pas celui de les soutenir en commun' 

par suite d'un accord suivi de l'abandon du travail; c'est 

là leur tort, et c'est par là qu'ils ont contrevenu à la 

loi. 

M. Grancoleau a joint sa prière à la défense des préve-

nus, présentée par M" Lelennier, en demandant au Tri-

bunal de les traiter avec indulgence. 

Le Tribunal a condamné chacun d'eux à huit jours de 

prison. 

— Thérèse Grenier est de ces petites femmes rageuses 

qui, dans la discussion, ne répondent jamais aux argu-

ments, s'attachent aux mots sans les comprendre, et vont 

épiloguaut chaque expression uniquement pour répondre 

et avoir le dernier mot. Elle est prévenue de rébellion et 

de tapage. 

On appelle à la barre un sergent de ville, qui commença 

amsi sa déposition : Madame se trouvait sur la voie pu-

blique, dans un état voisin de l'ivresse.... 

Thérèse, vivement : De quoi ! de quoi ! j'ai jamais fait 

cet état-là, et pour voisiner, chacun dans le quartier sait 

bien que c'est pas ma faiblesse. Je ne sais pas ce que ce 

monsieur veut dire avec son voisin. 

Le sergent de ville : Madame faisait du tapage et disait 

des paroles déplacées au monde. 

Thérèse : Déplacé le monde, moi ! personne ne peut le 

dire ! J'ai jamais déplacé personne ; je vis de mon état des 

quatre saisons et je laisse le monde vivre comme il veut. 

M. le président: Vous feignez de ne pas comprendre, 
mais votre empressement à prendre le change sur ce m 

l'on vous dit prouve l'embarras due vous avez à vous dé-

fendre. 

Thérèse: Pardon, monsieur, j'ai jamais été dans 1 em-

barras; des fois on peut être gênée, je ne dis pas, raals 

j'ai jamais rien demandé à personne. , . ■ 

Lc sergent de ville : Madame n'ayant pas obtempère» 

mes réquisitions, je lui ai signifié de me suivre au II0S 

Thérèse : Monsieur m'a rien signifié du tout, 

prendre par le bras et de me pousser sur un de ses . 

marades, qui m'a relevé d'un coup de coude. C est i 

3
ue je leurs ai signifié qu'on ne bousculait pas une W 

e c'te manière. . ,
 jVi 

Le sergent de ville : En accrochant ses doigts a 

boutons, déchirant nos uniformes et nous invectiva" ■ -

Thérèse : Encore des inventions de monsieur; Ja > 

mais raccroché personne. , .
 voll5 

Le sergent : Mais je ne vous dis pas raccroche, je 

dis aecroché. 
Thérèse, lui coupant la parole et jouant l'orgueil blrs* 

C'est bon, c'est bon ! ça n'est toujours pas bien ( 

part de mépriser une femme 

dans lc malheur. 

parce qu'elle est ta 

otre 

Si peu logique qu'elle soit, la petite brune n 'S^Jics 

qu'une femme, à bout d'arguments, en a encore 

yeux, et elle se met à fondre en larmes. j
e
 ju-

Le Tribunal profite de ce répit pour prononn ^
 (

 |_ 

gement qui la condamne à dix jours de prison c 

d'amende. ^ 

— Le Conseil d'Etat a rouvert aujourd'hui, ^„es 

présidence de M. Raroche, le cours des séances p' ^ 

qu'il consacre, chaque semaine, à la discussion -

faires du contentieux administratif;
 va

it ï 
Au nombre des affaires à l'ordre du jour, se ti ^ ^

f 
recours formé par M"" veuve Morell d'Aubignj ajjrfj 

M. Morell d'Aubignv son fils, contre un décret J j.^. 

en daté du 12 mars 1859, par lequel M. Gha. n ■ 

Cochon et son fils Gaston Fursy-Cochon ont ('1,1

 ((
/
)
/
!?

«!/-

à substituer à leur nom patronymique le nom a » 

M" Rendu, en soutenant le pourvoi des denw ^
jcn|SÎ 

. ,„ des demande^ 

lit remarquer que le décret attaqué exposait 9 a cité 
mille et une petites vexations, et, eu pwuyu' i

c 
fait, que le fils de M. Morell d'Aubignv étant

 aa
"

&

ndisC
ip^ 

lycée que le fils du défendeur, un de leuis 

poursuit son camarade Morell d'Aubigny, en n 

dant s'il ne devient pas Cochon. d'Aubigny. - « 

M" Rellaigue, avocat des défendeurs, s es 

pondre que le nom d'Aubigny ̂ »»}
xom

Jl
 (

ies 
vingt-cinq pages au moins de 1 Alman^, .

 qll
e K ' 

adresses :qu'ilne constitue pas une F^, jeVn' 
piéglcrie de plus ou moins bon gout au j 
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.■ce i 

r tenait moins au nom revendiqué 

v^
11!lil

. à',.ui
:
s qu à celui qu'avaient raison de quit 

^•,n,7v.-^'!,,,,;"'ctâue bientôt cet ancien nom ser, 
' \ défendeur"' i 

1. I" 

ait 

whie. . Raroche, maître des requêtes, remplissant 
! Éme» r><» ministère public, a conclu au rejet du 

1* 
foD' 

r DEPARTEMENTS. 

{tous trouvons dans le Courrier de fa Cham-

q
A

B>t' ""*
vc

aux détails sur le crime d'assassinat com-

'j
10
'nuit du mardi 30 octobre, à la Neuvillctte, 

lomicile du nommé Georges, et y pénétra sans hési 

'■ ., MMK (ieortres n'y avait reparu que pi our changer 

Jjftëf j: faon, à Reims. 

fiiiiboU1^,T matin, on trouvait près d'une meule de grains 

' M
el

'
cl

 '^mie femme dont le cou était complètement 

' *^ r un couteau laissé dans la plaie. On reconnut 

ir
.,yerse pa r

emme
 Deschamps, qui, bien que mariée 

j, coi?
5 û

] t tl
.
0

i
5
 enfants, menait une vie fort irrégulière, 

et'^
re

-, luitfé son mari, qui habitait autrefois dans la 

^ ritt et exerçait la profession de cordonnier, 
rue

 s
sé les journées de dimanche, lundi et mardi 

Elle aval^
m nomm

é Rouis-Auguste Georges, né à 

en coni)"^ ;
a

,
mm

ent
 sort

j de j
a ma

i
SO

n d'arrêt de Chà-

Ions . . ,
u

 j3
ras

 droit, il était facilement reconnaissable; 
1>r a'ivait eu toute la nuit pour se dérober aux recher-

"""Ifa justice. cl,L>b.-Vuix mesures prises par la police de Reims, ce-

''Tut il a été arrêté jeudi matin à Dizy-sur-Marne, près 

CmaV Une foule considérable se pressait le soir, à la 

^éBeijnSi P
our le

 voir ramener. 
gav,ici comment s'est opérée l'arrestation : 

« le commissaire de police Aubert, après avoir ouvert 

enquête sur place et recueilli les premiers indices qui 

paient conduire sur les traces du meurtrier, se rendit 

Sien. Mais George 

oan
talon, celui qu'il portait au moment du crime étant 

lein de sang. La victime, en effet, avait été égorgée d'u-

I 'manière odieuse, et portait au cou une première bles-
ue

 pénétrant de haut en bas et profondément dans le 

!S une seconde, qui avait tranché la colonne verté-

brale' et enfin une troisième traversant lc cou de part en 

èe pantalon couvert de sang a été saisi au domicile de 

l'assassin, ainsi que la gaine d'un couteau semblable à 

ceux dont se servent les charcutiers, et qui avait été lais-

sé dans la plaie transversale du cou, la pointe cassée. La 

femme avait dû résister avec les mains, qui étaient ha-

chées par la lame du redoutable instrument. 

M. Aubert a apporté beaucoup d'activité et d'énergie 

pour recueillir tous les renseignements nécessaires pour 

faire rechercher avec succès l'auteur d'un crime aussi 

odieux, et connaître l'emploi de son temps et celui de sa 

victime pendant les quatre ou cinq derniers jours qui ve-

naient de s'écouler. 

Le parquet de Reims prit les mesures les plus énergi-

ques et donna les ordres les plus précis pour que la jus-

tice etit son cours. L'inspecteur de police, M. Vaillant, fut 

envoyé dans la direction oii l'on supposait que le criminel 

avait'dû fuir. 11 employa toute la nuit à parcourir onze 

communes. Arrivé a Dizy, en compagnie du brigadier de 

police d'Epernay, il aperçut Georges dans une auberge 

du pays; mais le criminel avait pris la fuite dans la direc-

tion du canal, et, ayant une avance assez considérable, il 

s'élança dans l'eau, profonde en cet endroit, pour échap-

per à la poursuite des deux agents. Ceux-ci, redoublant 

d'ardeur, se précipitèrent aussi courageusement dans 

l'eau, et se tenant par la main, atteignirent Georges et le 

ramenèrent à bord, ou ils le garrottèrent solidement 

fais une voiture pour le conduire à Epernay. 

Georges est un homme de hau te taille, ' portant une 

barbe blonde et paraissant doué d'une force herculéenne. 

D'Epernay, Georges fut ramené à Reims par 'e train de 

sept heures vingt minutes. La foule, déjà prévenue de 

cette arrestation, attendait à la gare et témoigna quel-

que effervescence à l'arrivée du convoi. Mais les mesures 

étaient prises pour conduire rapidement le criminel à la 

maison d'arrêt. 11 avoua avoir commis l'assassinat sur la 

personne de la femme Deschamps, mais en variant sur les 

motils de sa criminelle action : c'est à l'instruction qu'il 
appartient d'en connaître. 

VARIETES 

H 
u'ALSACE, par MM. Pu -

i Cour impériale de Col-

MOIRE ut- CONSEIL SOUVERAIN 

M>T, président de chambre à . 

If81!' ut de NEYREMAND, conseiller à la même Cour. — 
lam> chez Durand, libraire, rue des Grès, 7. — 1860. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 2-3 novembre). 

onf'
 im

V''
A
 présent, MM. PiÙot et de Neyremand nous 

f momr.é le Conseil dans l'accomplissement de ses 

c'est °i i
udiciau

'
es

 et politiques. D'autres chapitres (et 

lier l.'CI i SCC011a aspect sous lequel nous avons à exami-
brç,

18
 Publication nouvelle) nous représentent les mem-

Mér »-r°tte Inagistrature souveraine dans l'exercice des 

J:
 ., graves et privilèges qui leur appartenaient, soit iu-

enient, soit en corps. toiduellen 

lui 

Le ni " corps. 
P us intéressant de ces chapitres est assurément ce-i u n p..ii., ii f . Pl traite des , "Os honneurs et préséances. Nous y voyons 

Conseil souverain fut aussi ialoux de ses distinc-
or 

souverain fut aussi jaloux de 

iliques que les autres Parlements. U faut ajou-

CI HQU
1
.''

1
'

1
 à lutter contre des vanités rivales, et que plus 

"ittettef ^our' 81:1 décision de laquelle ces litiges d'é-

S'es v l nt soumis) donna raison a ses antagonistes, 

dants d >igraves démêlés eurent lieu avec les comman-

eonseii t t r '
ct

 P
armi 003

 derniers, le marquis de Mont-
rien rÀwt

 8m
't°ut redoutable. Rien n'est pluscurieux, 

querellé ^
lus

 Suavement comique que les incidents de la 
1l,e suscitèrent entre ce dernier et la compagnie 

g!is
e
 anv^l0.01 officier général affecta d'occuper dans l'é-

quoi 

«place 

!ion 

K^JJJ
52
'la fonction de commandant de place était 

" néral ^ 'l!U le marquis de Montconseil, lieutenant-gé-

' duir : " %itd l,reva'ant ae son grade, M. le marquis repro-
Prédé

c
 Prétentions vainement manifestées par ses 
esseurs, et venait ainsi jeter le trouble dans le 

" de sa n îDamuahle de 1 étiquette. Il était, comme ceux 

* JWrémf • ' Pénétré des idées de suprématie militaire 

" 0rines n °nt alors et " ne brilla» Pas Par l'aménité des 
* établis pt • f0llc,*,t('>, le Conseil, fidèle gardien des usages 

* avec ard °«UX a l'exc^'s de ses prérogatives, s'opposait 

' *Mln emrTt a t0Ule milovaHon (lui pouvait ressembler 
" *

ta
it diffi

 le
,
 eiïlent

- E>ans ces dispositions réciproques, il 

* 1,110 cause CiUe des conmts no vinssent pas à éclater; 
' 8ràce

s
 n,? assez mti'c cn apparence, les fit naître, et, 

J la difiScrtlir
 X

??
le

,
nccs do

 langage de M. lc commandant, 
*
 d

°ut les d 'i généra bientôt en une véritable querelle 

* Plusieurs a '
 fureut

 P
or!

és jusqu'en Cour, qui duia 

, ,
 ;

cisioiK -nees et ne fut pas même apaisée par des 
, ' «méléf. ,'"'Sérielles. Quelle était la cause de ce grave 

* 'HxscntP autoui'et un prie-Dieu ! Le grand satirique 

2i' Poè'r. !'v° 81cclc î' eût trouvé le sujet d'un nou-
' '- t!'gne pendart du Lutrin. Voici dans quels 

tûmes notre chroniqueur parlementaire rend compte 

:V <¥lT de cette mémorable histoire : 

Litr »VCT 1752
'
 lus

 onanibPés et le parquet as-
sembles, M. le premier président de Klingfin nous dit 

qu il ne devait pas laisser ignorer à la Compagnie la 

nouveauté que M. de Montconseil avait introduite dans 

i église de ce heu; qu'il avait fait ôter le banc où 

sont places les commandants do Colmar, et qui était 

au Haut des stalles, du côté droit du chœur,. pour y 

substituer un prie-Dieu et un fauteuil ; qu'en 1746 feu 

M. de La Rrunie, brigadier et commandant, avait pré-

tendu la même chose, mais que, sur les représentations 

de la compagnie, S. M. avait ordonné au sieur de La 

ISruuie de laisser les choses sur l'ancien pied, et de se 

« contenter du banc qui lui était affecté. Il a passé unani-

« moment qu'on ferait des représentations au ministre sur 
« la prétention nouvelle de M. de Montconseil. 

« Le 12 février, les chambres se réunissent de nouveau 

« au sujet d'une incartade, quelque peu soldatesque, que 

« venait de se permettre M. le commandant. Le premier 

« président, agité d'une assez vive émotion, apprend à la 

« Compagnie « que, par pure politesse, il était allé trou-

« ver M. de Montconseil pour lui notifier la détermination 

« du Conseil ; qu'il ne l'avait pas rencontré, mais que le 

« lendemain M. de Montconseil était venu chez lui, où il 

« lui avait dit les choses les plus dures ; qu'à l'égard de 

« celles qui lui sont personnelles, il saurait prendre un 

« parti pour se faire rendre justice ; mais que, parmi les 

" reproches qu'il avait essuyés, y ayant deux chefs qui 

regardaient la Compagnie, il croyait devoir l'eu ins-

truire; que M. de Montconseil lui avait reproché : 1° 

d'avoir, par ses discours artificieux et médités, engagé 

la plupart de Messieurs à consentir qu'on écrivît au mi-

nistre pour s'opposer à sa prétention ; 2° que, depuis 

tpie le premier président était dans la Compagnie, il 

n'y a*ut plus d'union. Lc tour du bonnet fait, il a pas-

sé unanimement que l'on écrirait au ministre pour 

» l'instruire de tout ce qui s'était passé, et pour justifier 

« le premier président sur les deux chefs qui régardaient 

« la Compagnie. » 

« Le 16 mars, troisième réunion des chambres.... 

« Le 17 décembre 1751- ( la difficulté avait pris nais-

« sauce en février 1752), les chambres et le parquet s'as-

« semblent. Le premier président fait donner lecture à la 

Compagnie d'une lettre écrite, le 20 octobre précédent, 

par M. d'Argenson, ministre delà guerre
v

ct chargé en 

cette quaité des affaires d'Alsace, laquelle porte en 

substance qu'ayant rendu compte au Roi, Sa Majesté 

avait décidé que M. de Montconseil, étant lieutenant-

général employé en Haute-Alsace, avait droit au fauteuil 

et au prie-Dieu; qu'il y aurait pour le major de place 

une chaise sur la gauche dudit fauteuil et en arrière ; 

que quand M. de Montconseil se trouverait à des céré-

monies où la Compagnie marcherait en corps de Cour, 

il prendrait la droite du premier président, sans que ce-

lui-ci puisse faire mettre personne à sa gauche. Du res-

te, le ministre assurait au nom du Roi, tpie cette déci-

sion n'influerait pas sur un autre commandant qui 

pourrait succéder à M. de Montconseil et qui n'aurait 

pas le même grade. » 

« On croirait que le Conseil va céder devant des in-

« jonctions aussi formelles : il n'en fut rien cependant... » 

Les auteurs rapportent ici de nouvelles délibérations, 

au sujet des précédents que l'usage des autres Cours pou-

vait offrir à Messieurs du Conseil. Le premier président 

avait écrit à cet effet à ses collègues des Parlements de 

Dijon et de Resançon, et avait reçu des réponses qui pa-

raissaient favorables à la prétention des magistrats d'Al-

sace. On arrêta, en conséquence, qu'il serait fait des re-

montrances, et voici ce qu'il en advint : 

« Le 13 février 1755, les remontrances furent dres-

« sées et envoyées ; mais on était arrivé au mois de dé-

« cembre sans qu'elles aient reçu de réponse. Aussi 

« M. de Montconseil, enhardi par ce succès, renchérit 

« encore sur l'éclat de ses innovations, à l'occasion d'un 

« Te Deuni chanlé pour la délivrance de la dauphine. 

Irrité de tant d'audace, le président de Salomon, en 

l'absence du chef delà Compagnie, convoque les cham-

bres ; il expose « qu'il ne pouvait s'empêcher de défé-

rer à la Compagnie les nouveautés que M. de Montcon-

seil venait d'introduire au Te ùeum, où on l'a vu placé 

dans un fauteuil, devant un prie-Dieu de panne rouge 

bordé d'or et fort orné, avec une chaise et un carreau 

de la même façon à son côté gauche pour le major ; 

qu'un fauteuil si orné n'était pas conforme à l'esprit 

de la lettre de M. d'Argenson du 20 octobre 1754, 

et blessait la majesté dune Cour souveraine; (pie, 

d'ailleurs, le major ne devait pas avoir un carreau, 
et que sa chaise, ainsi qu'elle est placée, interdisait 

l'accès et la sortie des stalles à M. le président; qu'il 
pensait donc que la Compagnie ne pouvait s'empêcher 

de protester contre cette entreprise et de porter plain'c 

cn Cour. » Lecture faite de la lettre ministérielle prcV 

citée, il est décidé que, comme la Compagnie n'avait 
encore reçu aucune réponse à ses remontrances du 17 

février, adressées au roi même, contre des prétentions 

légitimées par le ministre seul, il fallait protester contre 

ce qui s'était fait, et qu'on écrirait cn Cour, d'après 

l'expression naïve de notre auteur, « contre le carreau 

du major et la place qu'il occupe, » lesquels devaient 

être ainsi directement pris a partie. 

« Ce n'est qu'en 1758 qu'il fut enfin 
* i • i • i 

statue sur ci s ré-

clamations qui' devaient quelque peu importuner la Cour. 

Le maréchal de Belle-Isle. successeur de M. d'Argenson, 

« fit enfin savoir que le roi avait confirmé là décision de 

c son ministre, et que le carreau du major avait défini-

tivement gagné son procès. C'est alors que la Compa-

gnie, qui ne pouvait se résigner à un état de choses qui 

lui'paraissait blessant pour sa dignité, se décida à par-

lementer avec l'orgueilleux commandant. MM. de Sa-

lomon etBourste furent chargés d'entrer en pourparlers. 

La mission était délicate et difficile ; elle réussit tou-

tefois, et les plénipotentiaires eurent la satisfaction d an-

noncer à la Compagnie que, dans la conversation qu'ils 

avaient eue avec M. de Montconseil, il avait fini par 

leur dire qu'il ne pouvait pas se départir de son chei de 

la décision prise par M. d'Argenson, mais qu'il consen-

tait à ce que, dans la lettre que la Compagnie écrirait, 

il fût dit que c'était du su et du consentement de lui, 

commandant, qu'on sollicitait le rétablissement des 

« choses sur l'ancien pied. » . , , i 

« C'est ainsi que finit ce grave démêle, a la plus grande 

a gloire du Conseil souverain. <> 
Par ce récit, pris entre plusieurs de même nature (no-

tammeut celui d'une plaisante querelle entre les daines 

du Conseil et les anciens militaires retirés du service, au 

sujet d'un banc à l'église que les premières réclamaient 

contre ces derniers), on voit que pour le conseil souve-

rain il n'v avait pas de petite question en matière de pré-

séance, ét qu'il attachait une importance extrême aux 

honneurs extérieurs, regardés sous l'ancien régime com-

me la mesure du degré de puissance et de consideiat.on 

des divers corps de l'Etat, . .
 A

,..:t£ 
Au surplus, les membres du Conseil jouissaient d autre, 

prérosativesplus utiles ou moins vaines. Quelques exemp-

Sons SÏpôS, bien nécessaires dans leur pof pré-
caire, et quelques droits volupiuaires tels que e d oit de 

chasse dans certains cantons voisins de Cotn«r^»^t 

la situation influente et hopor^^
;
,P<»g,tt^5Pf^ 

sonnellement dans la hiérarchie générale. MM. 1 mot ct 

de Neyremand entrent sur ces privilèges divers dans des 

détails qui ont un véritable intérêt local, mais que la na-

ture de ce compte-rendu ne nous permet pas de repro-

duire : nons nous bornons à les indiquer comme complé-

tant ce que nous avons appelé l'Histoire de la vie intime 

du Conseil souverain. 

Notre travail s'arrête ici, quant à l'histoire du Conseil 

proprement dit. Toutefois, il ne serait pas complet si, 

après avoir passé eu revue la partie de l'œuvre des deux 

honorables jnagisfflfts de Colmar consacrée au Conseil 
souverain, envisagé comme Tribunal et comme autorité 

hiérarchique et privilégiée, nous ne donnions aussi quel-

que atientiou aux chapitres qui s'occupent de deux corps 

formant, à des titres divers, partie intégrante de sou per-

sonnel judiciaire ; nous voulons parler des officiers du 

parquet, désignés autrefois sous le titre de gens du roi, et 

dos avocats. 

Le chapitre qui traite des Gens du Roi présente des 

détails très circonstanciés et très curieux sur la constitu-

tion du parquet, sur les fonctions respectives dévolues 

tant aux avocats-généraux qu'au procureur-général et à 

ses substituts sur le service alternatif des premiers à l'une 

ou à l'autre des chambres (il n'y en avait que deux au 

conseil), enfin sur leur dépendance disciplinaire vis-à-vis 

de l'intégralité du Conseil. Sous ce dernier rapport, les 

auteurs établissent que les membres du parquet et le pro-

cureur-général lui-même étaient justiciables du pouvoir 

que le Conseil avait sur tous ses membres, et à cet égard 

ils racontent la lutte violente et passionnée soutenue pen-

dant de longues années par le procureur-général Her-

man et l'avocat-général Loyson contre la Compagnie, 

lutte dans laquelle ils ont été brisés tous les deux. L'é-

tendue de cette narration, pleine d'incidents et de parti-

cularités intéressantes, ne nous permet pas de la repro-

duire. Nous nous contentons de la signaler comme un ta-

bleau remarquable et attachant des mœurs judiciaires du 

Parlement dsacien. 

Quant au chapitre qui s'occupe des avocats au Conseil 

souverain, nous voudrions pouvoir le transcrire en entier, 

tant nous avons éprouvé de charme à le lire et le relire. Il 

était impossible de narrer d'une manière plus complète et 

plus piqaante à la fois l'histoire de cet ordre qui, par ses 

efforts et sa persévérance, est parvenu à une juste re-

nommée de savoir et de solide éloquence. 

Nous assistons d'abord à la formation de ce Barreau, on 

quelque sorte improvisé dans une province parlant une au-

tre langue que celle dont il devait se servir ; nous enten-

dons les conseils pleins d'autorité et de sagesse que lui don-

nent à maintes reprises dans des harangues spéciales les 

avocats-généraux, etprincipalement'MM. Le Laboureur (1) 

nous suivons ses progrès dans des extraits de ces mêmes 

harangues, dont les premières sont consacrées tout en-

tières à lui signaler ses défauts et à lui montrer lc chemin 

de la véritable éloquence, tandis que les dernières décer-

nent enfin à ses talents des éloges mérités : L'un de ces 

éininents précepteurs officieux va même jusqu'à s'écrier 

(un peu hyperboliqucment sans doute) dans sa harangue 

de 1694: «Nous avons si bien réussi dans nos efforts, et ce 

« Barreau s'est perfectionné à un tel point, que tous ceux 

« qui ont entendu vos discours solides et éloquents sont 

« convenus que l'on plaidait maintenant à Rrisach,sur les 

« bords du Rhin, comme on plaide à Paris, sur les bords 

« de la Seine. (2). » 

MM. Pillot et de Neyremand nous font connaître en-

suite l'organisation de ce Barreau lorsque, arrivé à sa 

maturité, il est en pleine possession de ses droits; ses 

règlements intérieurs, les dignités électives établies dans 

son sein, son code disciplinaire. Cette dernière partie du 

chapitre offre un intérêt particulier par les détails biogra-

phiques cn anecdotiques qui y sont semés. 

Nous ne résistons pas au désir de détacher une de ces 

anecdotes, qui donne une curieuse idée des peines de 

discipline appliquées en certains cas dans la province aux 

jeunes membres du Barreau dont les écarts de conduite 

méritaient quelque blâme. 

« Qu'on ne s'étonne pas, disent les auteurs (3), si no-

« tre langage, en racontant cet épisode, perd un peu de sa 

« gravité ordinaire : paulo minora canamus. 

« Le 7 février 1779, les amateurs du plaisir prenaient 

« leurs ébats dans un bal masqué, genre de divertisse-

« ment qui était fort généralement goûté. On y voyait les 

« mille fantaisies des costumes les plus bigarrés ; l'anima-

•i tion, quoique très vive, était paisible, et la liberté ne 

« semblait pas devoir dégénérer en désordre, lorsque tout 

i à coup 

« Un coq survint qui cherchait aventure, 
« Et voilà la guerre allumée ! 

« C'était un jeune clerc de procureur qui paraissait sous 

« la forme de ce pétulant gallinacée; il se mêla aux danses, 

« et bientôt les étrangetés de sa désinvolture vinrent je-

« ter la perturbation dans les rangs. Il s'éleva comme une 

o clameur générale dont un très jeune avocat, M1' Her-

« man, fils du procureur-général, se rendit l'écho en di-

« sant : « Voilà un coq qu'on devrait bien renvoyer au 

« poulailler ! » Ce propos n'eut pas de suite; mais sur-

it vint un nouvel incident qui souleva la tempête. Une 

« dame avait fait tomber par mégarde le masque du coq 

« malencontreux. Celui-ci s'en plaignit un peu trop vive-

« ment, à ce qu'il paraît, car M* Herman, intervenant 

« encore une fois, s'écria : « Voilà un masque bien imper-

« tinent! » Là-dessus grande colère du coq, échange des 

« propos les plus vifs, demande en réparation d'honneur 

« par le belliqueux animal: « Vous l'obtiendrez, gardez-

« vous d'en douter, lui répond son adversaire, niais au-

a paravant je veux savoir avec qui je croiserai l'épée. » 

« Ou sort, le masque tombe, le coq s'évanouit, et le héros 

« 

« 

« 

apparaît; ce héros était tout simplement ie jeune Si-

mon, clerc chez monsieur son père, procureur au Conseil. 

Cet adversaire est iwdignc de moi ! » s'écrie le fils du 

procureur-général. 11 refuse donc de se battre en lui 

prodiguant 'es expr, ssions les plus méprisantes (4). i-

mon réplique dans le même style, et bientôt des injures 

on en vient aux coups ! Après ce duel à la façon du 

peuple, M* Herman remonte dans la salle ; il y ren-

contre M" Simon, avocat, frère de son antagoniste, et 

lui dit : « Les raisons que vous devez comprendre ne 

me permettent pas de me battre jvec votre frère ; mais 

si vous, adversaire plus convenable, voulez épouser sa 

querelle, je suis prêt à vous donner satisfaction. » M
E 

« Simon décline cet honneur; la scène en reste là, et le 

« bal se termine sans nouvel incident. 

« Cependant, dès le lendemain M" Herman avait été 

« averti que son refus méprisant avait soulevé toutes les 

« colères de la bazoche, et qu'il s'était formé' entre tous 

« les clercs un complot qui devait se résoudre en une 

bastormade! H se rendit aussitôt chez le major comman-

dant la place pour le prévenir de la tempête qui mena-

çait ses épaules ct l'avertir qu'il s'armerait de pistolets. 

Le major, eu homme sage , lui dit : « Restez chez 

vous le soir, et vous n'aurez pas besoin de pistolets ; je 

vous défends cet appareil guerrier. » Et en même temps 

(1) Claude Le Laboureur, avocat-général, de 1687 à 1694; 
soa fils R, né, qui le remplaça, et enfin Jean Le, Laboureur, 

frère du précédent. 

(2) Page 510. 

(3) Pages 526 et suivantes. 

(4) Je ne, me battrai pas avec un polisson et un clerc. 

« il fit donner avis de ce qui s'était passé a M. de Salo-

« mon, chef de la Compagnie eu l'absence du premier 

« président. Ce magistrat voulut d'abord vider la ques-
« tion du complot; il demanda des explications aux clercs, 

« qui lui jurèrent, par l'organe de leurs députes, qu'ifs 

« étaient incapables des projets violents qu'on leur attn-

« buait. Peu après, il reçut la visite de M* Herman, qui 

vint lui demander justice au sujet des outrages et des 

voies de fait dont il accusait le jeune Simon. Le prési-

dent lui répondit qu'il allait se faire rendre compte de 

la vérité des choses, et qu'il punirait le coupable quel 

qu'il fût. L'information à laquelle ce magistrat procéda 

lui-même sans en référer d'abord à l'Ordre...,-ayant 

révéié des torts réciproques, il ordonna à Simon 

de se rendre cn prison pour uu mois, et condamna 

M" Herman à garder les arrêts, en chargeant ia marc-

chaussée de veiller à l'exécution de ses ordres. M! Her-

man refusa de se soumettre à cette étrange condam-

nation empruntée au code militaire, et contraire, sui-

vant lui, aux privilèges de son état. U provoqua une 

assemblée générale pour soumettre à' ses confrères les 

motifs de sa résistance et leur demander l'appui rai-

sonné de leur approbation. 
« L'Ordre se réunit le 18 février; la séance fut très 

« orageuse. Quelques-uns proposaient de cesser le ser-

« vice à l'instant même, d'autres voulaient envoyer une 

« députation au président de Salomon ; on s'arrêta enfin 

« à la résolution suivante ■ Envoi de la délibération au 

« garde des sceaux, avec un mémoire oii l'on préviendrait 

« le chef de la justice que-si, dans trois semaines, il ne 

« daignait pas répondre à l'Ordre des avocats, celui-ci 

« aviserait au parti convenable. » 

Ici sont transcrits les motifs de la décision prise, par 

l'Ordre, et portant en substance que si la juridiction de 

de MM. les présidents dans l'intérieur du Palais est incon-

testable,.ils n'en ont aucune sur la personne des avocats, 

qui trouvent leurs juges dans l'Ordre même ; que la peine 

des arrêts d'ailleurs est inconnue dans le code des lois ci-

viles. Les auteurs rendent compte ensuite des explications 

qui furent échangées entre M. de Salomon et le bâtonnier 

au sujet de la résolution prise par les avocats; et après avoir 

parlé d'une dernière visite faite par ce dernier au^prési-

dent, ils font connaître le dénouement de cette singulière 

affaire. 

« Nous n'avons pas de détails sur cette nouvelle eufre-

« vue ; tout ce que nous savons, c'est que le président de 

« Salomon, qui avait informé le garde des sceaux de ce 

« qui s'était passé, en avait reçu l'étrange lettre que 

« voici : 

« J'ai conféré de l'affaire Herman avec le prince do 
« Montbarrey (secrétaire d'Etat de la guerre'. Ce ministre 
« vient de marquer au marquis de La Satie (commandant cn 
« second la province) de mander le siour Herman à Stras-
« bourg, et de lui enjoindre, de la part du Roi, de se présen-
« ter chez vous pour vous faire des excuses sur sa désobôis-
« sance, et se soumettre à ce que vous lui prescrirez. Je vous 
« exhorte à le traiter avec indulgence. » 

« On n'eût pas statué différemment à l'égard d'un sous-

« lieutenant indiscipliné. 

« Force fut à 31" Herman de se soumettre; il allaJium-

« blcment faire ses excuses au président, qui, après l'a-

« voir admonesté convenablement, lui infligea la peine 

« des arrêts. Au bout de .vhigt-guatre heures la punition 

« fut levée. M" Herman se vit encore obligé, toujours 

« suivant les us et coutumes militaires, d'cdler en remer-

« cier le président, et de faire le voyage de Strasbourg 

« pour rendre compte de son obéissance à M. de La 

« Salle 

« C'est ainsi que fut tranchée par la toute-puissance des 

« sabres une question de discipline judiciaire, de privilè-

ge professionnel : c'était, il faut en convenir, traiter un 

peu trop l'Alsace en province conquise. Quant à l'Or-

dre des avocats, il fut profondément blessé de cette in-

vasion des formes militaires dans son domaine, de cette 

espèce d'expropriation manu militari : façon de pro-

céder qui altéra pour longtemps la bonne harmonie, si 

nécessaire entre la magistrature et le barreau-, » 

Ajoutons toutefois, que le Conseil souverain revint à 

d'autres principes quatre ans plus tard, dans une occa-

sion de même nature, et reconnut alors piaillement l'indé-

pendance de l'Ordre des avocats dans toutes les ques-

tions de règlement intérieur ct de discipline domestique. 

Nous terminons ici notre étude, en regrettant de ne' 

pouvoir mettre sous les yeux du lecteur les particularités 

biographiques recueillies par MM. Pillot et de Neyremand 

sur nombre d'hommes qui, après avoir marqué dans 

les fastes du Conseil souverain, ont paru avec plus on 

moins d'éclat, plus ou moins de bonheur sur la scène du 

monde, Reubell, l'un des membres du Directoire, aupa-

ravant avocat et bâtonnier; Rantabollc, Rapinat, de triste 

mémoire, ct avant eux lc premier président de Klinglin, 

le conseiller Goetzmann, tant maltraité par Beaumarchais, 

et cœteri. Nous aurions aussi désiré pouvoir insérer dans 

cette Notice une excellente dissertation sur la noblesse 

graduelle acquise aux familles qui, par deux générations 

successives, avaient occupé des sièges au Conseil souve-

rain, dissertations que les auteurs ont heureusement en-

châssée dans le chapitre des Honneurs et préséances 

Mais son étendue ne nous a pas permis de la transcrire. 

Malgré ces lacunes nécessaires, nous espérons, par les 

fragments que nous avons extraits de l'ouvrage de MM. 

Pillot et de Neyremand, et par l'analyse que nous avons 

essayé de faire de l'ensemble de ce travail remarquable, 

avoit'ilonué une idée de sou caractère, et de l'heureuse 

variété de matériaux qu'ils ont employés à sa confection. 

Aux recherches savantes, ils ont su joindre avec un tact 

infini ct sans le moindre disparate font le charme que pré-

sentent des anecdotes spirituellement racontées. C'est ainsi 

qu'ils conduisent le lecteur par une route toujours nouvelle, 

et toujours agréable et pittoresque, jusqu'à la dernière ligne 

d'un volume de près de 600 pages. Aussi les deux savants 

magistrats ont-ils trouvé des lecteurs et des admirateurs 

non -seulement dans les rangs de la Magistrature et du 

Barreau, mais encore parmi toutes les personnes qui sont 

sensibles à l'attrait d'une œuvre aussi intéressante qu'ins-

tructive, aussi élégamment écrite que méthodiquement 

conçue. 

Jules MATHIEU, 

avocat à la Cour impériale de Colmar. 

On lit dans le Moniteur : 

« Dans le courant de la semaine dernière, la compa-

gnie des chemins de fer de l'Est a été l'objet de bruits 

calomnieux dont l'origine échappe à toute recherche sé-

rieuse, et qui ne sauraient persister contre la plus simple 

réflexion. 

« On aurait insinué que l'administration de la Compa-

gnie, dans lc but de forcer le chiffre du dividende, aurait 

fait profiter l'ancien réseau de certains produite apparte-* 

nant au nouveau, sans se préoccuper de l'insuffisance qui 

en résulterait pour l'avenir. 

« L'honorabilité de la compagnie est au-dessusï de ce 

attaques intéressées, qui blessent en même temps le bon 

sens et la vraisemblance ; car, en supposant une adminis-

tration capable d'une semblable manœuvre, les formes de 

comptabilité, le contrôle qu'elles déterminent et la vérifi-

cation annuelle des pièces comptables la rendraient abso-
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lument impraticable. 

« Le chef du secrétariat général de la compagnie 

des chemins de fer de l'Est. 

« GIREAUD. » 

Bourse de Paris du 9 Novembre l§GO. 

'I ttiO i
 com

P
tant

- D
er

c. 70 —.—Haussa « 05 c. 
' \ Fin courant. — 70 15.—Hausse <■ 05 c. 

(Au comptant. D«c. 95 
4

 *1 ( Fin courant. — 
—Baisse « 35 c. 

95 95.—Hausse « 15 c. 

3 0(0 comptant.... 
Ici. fin courant .., 

4 lr2 0i0, comptant 
Id. fin courant ... 

4 li2ancien,compt. 
4 0[0 comptant 
Banque de France.. 

1er cours. 
70 10 
70 15 
95 75 

95 95 

2900 

Plus haut 
70 10 
70 20 
95 85 

Plu3 bas. 
70 — 
70 05 
95 C0 

Dern,cours 
70 — 
70 15 
95 60 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 10 NOVEMBRE 186') 

ACTIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

.. 915 

.. 751 
565 

25 
Crédit foncier 
Crédit mobilier 
Crédit indust.et comm 
Comptoir d'escompte .. — 

Orléans f3W 
Nord anciennes 990 

— nouvelles. 895 

Est 61? 
Lyon-Méditerranée 913 

Midi 523 
Ouest 568 
Genève 370 
Dauphiné 582 
Ardennes ancien nés ... 431 

— nouvelles 440 — 
Reziers 88 75 
Bességes à A lais — — 

50 

Autrichiens 
Victor-Emmanuel... 

Russes 
Sarragosse 
Romains 
S. Aut. Lombard . .. 
Barcelone a Saragosse 

Cordoue h Séville 
, Séville à Xérès 
j Nord de l'Espagne... 
j Caisse Mirés 
| Immeubles Rivoli... 

| Gaz, Cc Parisienne.. 
[ Omnibus de Paris... 

— de Londres. 
| C imp. des Voilures, 
j Ports de Marseille,. 

Dern. cours, 
«omplant. 

.. 511 .25 

.. 395 — 
.. 4G0 — 

555 — 

. .- 337 50 

.. 491 25 
465 — 

522 50 

500 — 
300 — 
142 50 

830 — 
925 — 

77 50 

OELÏGATÏOÎSS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Obl.foncièr.l000 f.3 0l0 1015 — 
— — 500f.4 0|0 485 — 

Dern. cours, 
comptant. 

— 3 0[0 30125 

Est, 52-51-56, 500 fr... 502 50 

— — 500f.3 0[0 
Ville de Paris 5 0|0 1852 

— — 1855 
Seine 1857 
Orléans 4 0(0., 

— nouvelles 
— 3 0[0 

Rouen 

— nouvelles 
Havre 

— nouvelles 
Nord 

Lyon-Méditerranée 5 0[0 

j~ — 3 010 
Paris à Lyon 

— 3 OlO 
Rhône 5 0)0 

— 8 0|0 
Ouest 

460 

1115 
4/7 

227 

-I 

50 | 
50 | 

-I 

305 

— nouvelles, 3 0[0. 
Slrasbourg à |!âle 
Grand-Central 

— nouvelles.. 
Lyon à Genève 

— nouvelles. 
Bourbonnais 
Midi 

Béliers 
Ardennes 
Dauphiné 

Bességes à Abus 
Client, autrichien 3 0|0.. 
Lombard-Vénitien .... 
Saragosse 
Romains 
Séville à Xérès 
Cordoue à Séville 

987 50 | Nord de l'Espagne..... 

I 310 

310 

305 -I 

 Il 

302 60 

302 511 

301 25 
305 — 

300 — 

90 — 

298 75 
300 — 

282 60 
255 — 

252 50 
263 
*>.'.(! 

75 

41*' 
■m 25 
260 — 

251 ■26 

SPECTACLES DU 10 NOVEMBRE. 

rtjjL >
:
.i .••••pc -ti;?.|'.- i» •'• if'tfit tihfij't'ÏOOi ortff'h 

OBÉRA, — 

FRANÇAIS. — La Considération. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Petit Chaperon rouge. 

ODÉOX. — Andromarpie, une Epreuve après la lettre. 

ITALIENS. — Il Barbtere di Siviglia. 

TkfcATitu-LYRiQun. — Le Val d'Andorre. 

VAUDEVILLE. — Rédemption. 

VARIÉTÉS. — Le Guide de. l'étraiigor Un aL 
GYMNASE. - Voyage de M. Pernclwm le Tvnn 

PALAIS-ROYAL - La Sensitive, Réduction *
a sab

'*-s. 
PORTE-SAI.NT-M.VKT.N. _ l.

e
 Pied de Mouton 

AMIUGU. - La Maison du Pont Notre-Dame' 
IIAITÉ. — L Escamoteur. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — La Poule aux OEufs d'or 

FOLIES. - Comme on gâte sa vie, là Courté-PaiU, 

THEATRE-OEIAZET. - P.erpot Daudin. M. Garât M 

BOUFFES-PARISIENS.. — Orphée aux Enfers '
 lm

°u. 
BEAUMARCHAIS. - Le Muet, A qui la veuve ' 

LUXEMBOURG. - Ce qui plaît aux hommes, la Garde..*, 

DÉLASSEMENTS Ancienne sali..). - Soirées' g<k>lS^ 
tronomiques de M. Rhode. '

 b
™°o

1(
I
u

es et^. 

CIRQUE NAPOLÉON. - Exercices équestres à 8 heures k 
ROI.ERT HOUDIN (S, boul. des Italiens!. — A S heure! fc *

0,f
. 

lantastiques. Expériences nouvelles de Al rlamilX ™^ 
SÉRAPHIN (12 boulev. Montmartre).-Tous les S

JSl 
CASINO (rue Cadet). - Bal les lundis, mercredis.

 V
o
n
LYh 

dimanches. - Concert les mardis,'jeudis et samedi' 
\ AI.EKTI.NO. — Soirées dansantes et musicales les 

jeudis, samedis et dimanches. mardis 

Imprimerie de À. GUYOT, rue N'-des-Maihurins 

VE\FES MOBILIÈRES ET IMMOBILIÈRES 

TA.J 

la ligne 

(en répétant l'insertion trois fois au moins). 

Pour deux insertions. . . . 1 IV. 25 c. la ligne 

Pour une seule insertion. .1 50 — 

Les annonces sont reçues au bureau du journal. 
On peut envoyer directement par la poste. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

mmm ET BOIITIMIS 
Etude de M' «4IXT-A5I.1XD, avoué à Paris, 

passage des Petits-Pères, '2. 

Vente, en l'audience des criées, au Palais-de-

Justice, à Paris, le samedi 24 novembre 1860, 

deux heures do relevée, de ; . 

1° Une MAISON dite Egyptienne, sise à Paris, 

place du Caire, 2. Produit brut : environ 16,370 fr. 

Mise à prix : 220,000 fr.
 } 

Nota. — Faculté pour l'adjudicataire de conser-

ver SUT son prix 80,000 fr., remboursables soit au 

1
er

 janvier 1870, soit avant cette époque, en to-

talité ou par fractions non moindres de 2.0,000 fr., 

et en prévenant un mois d'avance. 

2°.Trois B©U'ÏB<*Uï3S et dépendances à Pa-

ris, passage du Caire, 76, 78 et 80 nouveaux. Re-

venu brut, environ 3,725 fr. Mise à prix: 40,000 fr. 

3° Une MAISON sise à Paris, avenue de La-

motte-Piquet, 2t. et rueChevert, 18. Revenu brut: 

environ 2,540 fr. Mise, à prix : 30,000 fr. 

4° Une MAISON S»E CAMPAGNE sise à 

Enghien-les-Bains, avenue de Saint-Gratien, 11, 

sur les bords du lac. Mise à prix : 35,000 fr. 

S'adresser : à M" SAI.vr-AMAND, avoué 

poursuivant; et à M«
5
 Paul Dauphin et Lenoir, 

avoués (solicitants ; à M«» Aumont-Thiéville et 

Thouard, notaires; et à M. Cohade, administrateur 

de la succession, rue du Fauhourg-St-Denis, 78. 

(1341)* 

GRANDE RUE 1 

DE MONTREU1L ft 

Vente aux enchères, au Palais-de-Justice, à Pa-

ris, le mercredi 21 novembre 1860, à deux heures 

de relevée, 

D'uue MAISON à Paris, grande rue de Mon-

treuil, 102, 20" arrondissement. 

Mise a prix : 6,000 fr. 

S'adresser: à ir Oscar MOBEAU, avoué à 

Paris, rue Laffitté, 7; à M
e
 Bournet-Verron, no-

taire à Paris, rue Saint-Honoré, 83; et sur les 

lieux. (1335) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

tttâft ETC., v AMIENS 
A vendre, grande 3ï.%ISON de maître entre 

cour et jardin, sise à Amiens, grand faubourg 

de, Noyon, 7>. Jardin anglais, jardin potager et 

ferme et terrien propre à h:\tir ou à cultiver ; le 

tout contenant 1 hectare 57 ares 6 centiares. 

S'adresser à M" BMil'1ER. notaire à Amiens. 

(1275/ 

SITUES 

QUARTIER DE . m 
à vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 

mardi 13 novembre 1860, 

Une MAISON rue Pauquet-de-Villejust, 10. 

Revenu net, susceptible d'augmentation, 6,000 fr. 

Mise à prix : 90,000 fr. 

Un ATELIER RE DOREUR, même rue, 

12, et rue des Jardins, avec appartement et loge-

ment d'habitation, jardin derrière, et susceptible 

d'un produit de plus de 8,000 fr. 

Mises à prix : 80,000 fr. 

Et un TERRAIN do 371 mètres, clos de murs, 

rue de la Croix-Boissière, 3 et 3 bis, avec cons-

tructions édifiées dessus, devant se trouver cn 

bordure sur le boulevard de l'Empereur. 

Mise à pris : 40,000 fr. 

S'adresser à M' FOVAR», notaire, rue Gail-

lon, 20. (1322) 

Ventes mobilières. 

us: n » . fé»i\,! 

l.U.KRIE VIVtESNË 

A. PARIS. 

Adjudication, en l'étude de M" LEEEHL'BE 
RE SAlNT-MAL'R. notaire à Paris, rue N'y,i-

Saint-Eustarhe, 15, le 15 novembre 1860, à deux 

heures précises, ' iflij il™ 

D'un EONRS REEIBRABRÏEà Paris, ga-

lerie Yiviennfc-ô e|.T,,;-i!! yTUlilïili ! - ' P'jjfliw 

Sur la mise à prix de : 5,000 fr 

Susceptible d'être baissée. 

S'adresser: audit M EEFEBURE DE ST-
îIAlilt; 

Et à M. Pluzanski. rue Sainte-Anne, 22. 

exploité à Paris (Batignolles), avenue de Clichy 

66, à vendre à l'amiable. 

S'adresser : sur les lieux ; 

Et à Me MEHiiXEV, notaire à Paris, rue 

Honoré, 370. (1336/ 
St-

ISNE 

ÉTms"MÉTALLll(ilOlïS™ 
MM, les actionnaires de la société desÉtablls-

s»eisseiita fii*e>ta!lti('&iq.uc<* d Aisne ct 
Nard sont informés que l'assemblée générale or-

dinaire aura lieu le samedi 21 novembre, à deux 

heures, cité Bergère, 1. (<Î714) 

E DES FAHILLES 
2' CONVOCATION. 

Lors de l'assemblée générale du21 octobre 1 Ma 

le nombre des souscripteurs ayant été mm»™ 

pour délibérer, le président du conseil
 d(

Sant 

vril lance de la Garantie des FaiàMfcS 'Ur' 
le Ai-if est 

fois tous les souscripteurs 

le 25 novembre 1860 

chô-Couvert, rue de la Rochelle, à Bar.taDtj/' 

L'assemblée a pour objet la modification de-

et la délibération sera valable à lit maj * -
S

( 

veillance de la Ciarantie des Fanui'jp.' ï*
r

' 

stà Dâr-lé-ï)de, convoque unodeuifi! 

. de ladite socift'é h, 
a midi. cn L.,.K,i.j

f
; out 

tuts, 

^T-l'Vï'V LÉGENDE-COMPLAINTE dédiée -i t, 
M "H 1,5 les avocats et avoués ,ï"j!** 
nar Edouard \ icq. En vente chez Ce 

ileslay, 31. Prix: 1 fr. envoyé franco. 
aaoff. rqa 

DEPOT DE THES 
Cette 

plus belle clientèle de 

des thés do 

LA C' 
LACE VENDOME, 23. 

ison, possédant dans sa spécialité lu 

Paris, no peut vendre htà 

CHOIX (dans leurs sortes respective.. 

Entrepôt de théières et bouilloires! en métal anglaisi 

RlirifW HAŒH Gt
 SIllOP DE NAI'É de Dei.ANi.m;. 

MU llhii NII:K, rue Richelieu, 26. (363Uj* 

FERSUS, PHOTOGRAPHE, 

Rue de Seine-Saint-Germain, 47. 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GENERALE DE JURISPRUDENCE. 

COSSE ET BÏARQÏÏAli, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Danpulnc, 97 (entre le Palais-de-Justice et le Pont-Neuf). — Paris. 

CODE ANNOTE DE LA PRESSE (NOUVEAU), 

pour la 

France, l'Al-
gérie elles colonies, ou Concordance synoptique et annotée de toutes les lois sur rirnprhn>

,
rie, la li-

brairie, la propriété littéraire, la presse périodique, le colportage, l'affichage, le criage, leslliéàlres, 

ct tous autres moyens do publication, depuis '1789 jusqu'à 1836 ; suivi :,t° des circulaires ministé-

rielles importât]tes sur la matière ; 2° du catalogue des ouvrages condamnés depuis 1814 josqu'iï 

48S0; 3° d'une tabie analytique alphabétique des crimes, délits et contraventions de la parole, de i'é 

enture et de la presse, elc, y compris les délits d'audience ; 4° d'un recueil chronologique des lois 

<lite-s de la presse, avec des renvois aux tableaux de concordance ; par M. GUSTAVE Roussct, an-

cien magistrat ; pouvant faire suiie aux CODES ANNOTÉS DE SIREÏ ET CILBEKT. \ vol. in-4". 1856. 12 fr. 

de la 
EDITION 

P©5ïr rétaîilSï* et conserver ïa couleur naturelle de ia ciievelurc. 
Cette eau n'est pas une teinture, fait bien essentiel à constater. 

Cumtîoséede sues de plantes exotiques et bienfaisantes, elle a la propriété extraordinaire de raviver les 

cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque. 

Prix du flacon : 10 fr. Chez A.-L. GU1SLA1N ct C", rue Richelieu, 112, au coin du boulev. 

NÔWVELLjE 
âfSE 

ilfc-t'O-1801). yj 

Code Politique. — Cudc Napoléon. — Code de 
Procédure iiiiïè.— Code de Commerce.— Code tl'In-
slrnclion «rin.in«ile.— Code Pénal.— Code des Frais. 
— Ci»!" Koreslicr.—Lois el Décrets divers. 

Ils vol.. m-$?.,Pj^x, I KANCO, i(i rr..; RtïLtt, 18 en. 

ïîàii4âr.& ml MPÛI. r. GrenePe-St-Hon. 15. 

'
 ?

 fi'' X r.?. h\ V.i}lV.\ '-DX mwçWK- iviitijou
A
-o.uerji'it.^.<;..f!

(
^ <

B
r.,ifs il.ft.'r.Mi'ei inii.ie.vs rte droit. ES (.-.;—les ibms OUTOSO»«ifK«titwK^W 

ELIXllT DENTIFRICE DE J.-P. LAR0ZE. 
Il est reconnu comme infaillible pour forlifier 

les gencives, conserver la blancheur des dents, en 

guérir immédiatement les douleurs les plus vives. 

Prix du flacon : 1 fr. 25, dans chaque ville, chez 

les pharmaciens, parfumeurs, coiffeurs, marchan-

des de modes et de nouveautés. Détail : pharmacie 

Laroze, rue Neuve-des-Peiits-Champs, 26; gros, 

expéditions, rue de la Fontaine-Molière, 39 bis, Paris. 

161, rue 

onîaiarîro. 

m m CERCLES k m mmuE 
Yins fins pr entreinels & desserts. Liqueurs francaisfsMrangères 

SUCCURSALES: RUES DE L'ODÉON, 14; DELABORDE, 9; PROVENCE, S2; 

.BOULEVARD DE STRASBOURG, 60.—Expédithw po'-r la Fi'àtice el t Etranger^ 

Sociétés commerciales. — Faillîtes, — Publication» légales." 

Ven.se» taï!>l>ns«res. 

TENTES PAR AUT0R.ITJÎ DE JCST1CE. 

Le 10 novembre. 
En l'hôtel (les Conimissaires-priseurs, 

rue Uossini, 6. 
Consistant cn : 

T931—Comptoirs,casiers, manchons, 
hertlies, diverses fourrures, etc. 

Le 11 novembre. 
A Cla.narl, 

rue de Sèvres, n° S. 
Billard, comptoir, glaces, ap-

pareils à gaz, tables, chaises, ele. 
A lvry, 

sur la place publique. 
7933— Tables, chaises, butfets, com 

mode, glaces, casseroles, etc. 
A Champiguy, 

rue de l'Eglise, 24. 
7934— Bureau, fauteuils, piano, bi-

bliothèque, vins, liqueurs, etc. 
A Vanves, 

sur la place delà commune. 
7935— 8 pendules, vases, candélabres, 

tableaux, tables, orgue, etc. 
A Clichy, 

S
lace de la commune, 
arbons de bois et de terre, 

bois à brider, meubles divers. 
A CréLil, 

Grande-Rue, 54. 
7937— Comptoirs, casiers, papiers de 

tentures, glaces, meubles, etc. 

Le 12 novembre. 
EnThôteldcsComims.saires-Priseurs 

rue Rossini, 6. 
7938— Robes, cols, chapeaux, man-

lelels, lampe, flambeaux, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, ct lc Journulge-
neral d'Afliclies 0M, Petites Afl'ichesl 

SOClËiTfiS. 

Cabinet de M. VISTO, rue MémT-
monlant, 8. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le Irenle octobre mil 
huit.Tient soixante, enregistré en la 
même ville le trois novembre sui-
-vant, foîio 172, case 9, par le rece-
veur, qui a' reçu cinq francs cin-
quante ccnliuies pour tous droits, 
entre M. Louis DAMOYE, fabricant 
de tire-lignes, demeurant à Paris, 
rue Sainl-Maur-PopincoiU't, 110, et 
M"' Clarisse THlKillOT, majeure, 
couturière, demeurant à Paris, rue 
Saint-Maur-Popiiicourl, 110, 

■i 11 appert: *m 
Que M. Damoye el M"" Clarisse 

Thiériot ont formé une société en 
nom collectif pour la fabrication et 
la vente des tire-lignes et toul ce 
qui se rattache à celle industrie. 
Celte société est contractée pour 
quinze années consécutives, qui 
commenceront a courir du premier 
novembre mil huit cent soixante, 
pour finir a pareille époque de l'an-
née mil huit cent soixanlc-quinze. 
Le siège de la société est llxé à Pa-
ris, rue Saint-Maur-Popincourl, 110. 
La raison el la siunalure sociales 
seront : DAMOYE et O. Us auront 
lous les deux la signature, mais ils 
ne pourront s'en servir que pour les 
besoins do la société. Tous engage-
ments, traités et signatures qui ne 
seront pas faits par M. Damoye ou 
M"' Tlnériol, au nom de la raison 
sociale, n'engageront pas la société. 
Les deux associés dirigeront simul-
tanément toutes les opérations de 
ladite société, ct devront y donner 
lotit leur temps et leur concours. 

M. Damoye sera spécialement chargé 
de la fabrication, des achats et de la 
vente des marchandises, et M"" Thié-
riot de la recette et des écritures. 
L'apport social est fixé à la somme 
de six mille francs, qui a été versée 
par M"" Thiériot à la signature des 
présentes. 

Pour exlratt conforme ; 

YlSTO, 

(5029) mandataire. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le deux novembre 
courant, enregistré le six, aux droits 
île cinq francs cinquante centimes, 

U appert : 
Que la société de, fait ayant existé 

enlreles demoiselles Emma et Relzy 
MAYER, pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de modes,sous la 
raison sociale : Demoiselles MAYEH. 
et dont le siège était rue Richer, 1, a 
élé dissoute, d'un commun accord, à 
dater du premier octobre dernier, et 
que M'"" Dreyfus, née Emma Mayer, 
a élé nommée liquidatrice avec tous 
pouvoirs. 

Pour extrait, 

Paris, ce neuf novembre mil hall 
cent soixante. 

(5027) Bctzy MAÏER. 

seignements commerciaux et indus-
triels. La durée de cette société est 
fixée à neuf années entières et con-
sécutives, à partir du premier jan-
vier mil huit cent, soixante et un. 
Son siège sera à Paris, rue N'euvc-
gainl-Eustache.ï* et 46.La raison et la 
signature sociales seront : BOUVIER 
el C". Les associés auront chacun la 
signature sociale, dont ils ne pour-
ront l'aire usage que pour les affaires 
et le bien de la société. 

Pour extrait-: 

(lAl'CI.r.ROT. 

(5028) HOI'VIER. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
graluileinent au Tribunal commit-
uiçallon de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à qualre heures. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, lait double à Paris le einri no-
vembre mil huit ceut soixante! en-
registré, M. Pélix-Marie-Iiippolyte 
BOUVIER, employé, demeurant a 
Paris, rue, Sam I - Sauveur, 95, cl 
M. Auguste GAUCHEROT proprié-
taire, demeurant a Paris, rue Saint-
Sauveur, 95, ont formé enlre eux 
une société en nom collectif pour 
l'exploitation d'un cabinet de ren-

Jugements du 8 NOV. 1860, 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la société PELLERl.N et Cir, 
ayant pour objel la fabrication d'a-
grafes découpées, dont, le siège esl 
a Paris, rue de la Terrasse, 32, ci-
devant Ratignolles , ladite société 
composée : 1° de dame Adéla'ide-
Eliennetle Larré, veuve du sieur 
Mulo PelleriB; 2" et Marie-Paul Pel-
lerin, demeurant tous deux au siège 
social j nomme M. Charles daâioiii'-

gues juge-commissaire, etTS7 Le-
françriis, rue de Graminonl, 16, syn-
dic provisoire (X" 17719 du gr.). 

Du sieur COUT1ER (Louis-Fran-
çois), faillie, de poteries, demeurant 
a Paris, roule de Choisy-le-Roi, 178 ; 
nomme M. Chabert juge-commis-
saire, et M. Millet, rue Mazagran, 3, 
syndic provisoire (N» 17720 du gr.). 

Du sieur FOUCUET (Alphonse-Fer-
dinand) , menuisier, demeurant il 
Paris, rue de Cléry, 59 : nomme M. 
Charles de Mourgiies juge-commis-
saire, et M. Sautton, rue Chabanais, 
5, syndic provisoire fl>'° 17721 du gr). 

Du sieur 1IAAS, anc. boulanger, 
demeurant a Charenlon, r. des Car-
rières, 43 ; nomme M. Basset juge-
commissaire, et M. Crampel, rue 
Saint-Marc, 6, syndic provisoire IX» 

17722 du gr.). 

De la D"1 LAMBERT (Marie-Dési 
rée), restaurateur, demeurant a Pa-
ris, rue llasfroid, 18 ; nomme M. 
Chabert juge-commissaire, el M. 
Heurionnet, rue Cadet, 13, syndic 
provisoire (X° 17723 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur TIRARD, limonadier à 
Neuilly, grande rue de Sablonville, 
17, le 14 novembre, à 2 heures (N" 
17685 du gr.); 

Du sieur FOUCHET (Alphonse-Fer-
dinand), menuisier, rue île Cléry, n. 
59, le 14 novembre, à 10 heures (H» 

17721 du gr.); 

Du sieur DESEAU.X (Henry), me-
nuisier en fauteuils, rue de la Ro-
quelle, 53, le 15 novembre, à 1 heu-
re (X» 17700 du gr.); 

Pu sieur GREISStL (Charles-Jean) 
mil de vins, rue .les Envierges, 19 
(20« arrondissement), le 15 novem-
bre, à 2 heures (K° 17706 du gr.); 

De D"" MÛRIS (Elisabeth), fabr. 
de corsets, boulevard de la Made-
leine, 1, le 45 novembre, à 2 heures 
IN» 17500 du gr.); 

Du sieur DELISLE (Jean-Charles), 
md de soie, rue d'Alger, 21, La Cha-
pelle, le 15 novembre, à 2 heures 
(N° 17709 du gr. ; 

Du sieur TETARD (Arsène-Isido-
re), bijoutier, rue de, Lyon, 26, le 15 
novembre, à 10 heures (N° 17651 du 
gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-

dossements du failli n'étant pas 
connus, sont prié» de remettre au 
greffe leurs adresses, alin d'êlre 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes . 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 

leurs titrés de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer, Mil-
les créanciers : 

Du sieur KUPKI lEdouard-Eudol-
phe), lab. do caisses de pianos, che-
min de ronde de Alénilmonlanl, 21, 
entre les mains de M. Saullon, rue 
Chabanais, n. s, syndic de la faillite 
(N° 17664 du gr.); 

Du sieur RIDEL (Pierre), md de 
vins, rue de Longchamps, 2, enlre 
les mains de M. Uourbou , rue Ri-
che.', n. 39, syndic de la faillite (N» 
17635 du gr.); 

Du sieur ACQU1ER (François-IIip-
polyle), éditeur , nie des Saints-Pè-
res, 16, entre les mains de M. Bour-

bon, rue Richer, 39, syndic de la 
faillile fljf» 17494 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé n 
la vérification el à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS CE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tritmna' 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, «U. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

De dame veuve GUEl'DET (Vicloi 
re-Oésarine Desclos), tenant maison 
meublée, faubourg Poissonnière, 38, 
et mde de vins, faubourg du Tem 
pie, 4, le 15 novembre, à 2 heures 
(Y" I74C3 du gr.); 

Du sieur PALAVRET dit ALBJN1. 

négoc, aujourd'hui mailre d'hôtel 
gaî'ni et énénisle, rue Xeuve-dcs-
Mathurins, 75, actuellement rue du 
Marché SI-Honoré, 29, lc 15 novem-
bre, à 10 heures («' 6143 du gr.); 

Du sieur BISSÉ (Edouard-Ernest), 
anc. nid de vins, rue de Charonne, 
47, actuellement rue du Caire, 42, le 
15 novembre, à 1 heure (X° 17550 du 

g.'-); 

De dame VAXCAMPS (Eugénie-
Louise Bigot, femme séparée de 
corps et de biens du sieurl, mde de 
vins, rue de la Sorbe.me, n. 4, le 15 
novembre, à 10 heures (X» 17243 du 

gc); 

Du sieur RAYER (Ernesl-Edmnnt-
Achillc), né;.', en draperies, rue Vi-
vieune, n. 7, le 15 novembre, à 10 
heures iX" 47590 du gr.); 

Du sieur .NOUVEAU aîné (Jean-
Claude), fabr. de siphons, rue Fon-
laine-au-Roi, 40. cile Holzbarher, le 
15 novembre, à 2 heures (X° 17473 
dugr.); 

De dame veuve VIGNERON, mde 
de vins à lvry, rue du Chevaloret, 
52, le 15 novembre, à 40 heures (N» 
Wm du gr.); 

Du sieur DAVID (Xeptalie), nég., 
grande rue de Monlreuil, 84, le 45 
novembre, it 2 heures (N° 47418 du 

gr.). 

Pour être procédé, sons ia prési-

dence de M- le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 

XoTA. 'll est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
riflcalion et atlli'.nalion de louis 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur 1IAMOT, nég., rue d'An-
1 

goulème-nu-Te:iiple, 26, ci-devant, 

actuellement impasse de la Pompe, 
48, le 14 novembre, à 2 heures (N» 

15498 du gr.); 

De la société ROBLES et DUGIT, 
nég. commission!!., rue d'IIautevil-
le, 19, composée de Adolphe Robles 
el Jean-Baplisle-EJniond D.igil,lc 14 
novembre, à 1 houre (.V 47055 du 
gr.); 

Du sieur I1EI1ERT (Narcisse-Léon), 
serrurier, rue des Gardes, 2, La Cha-
pelle, le 15 novembre, à 2 heures 
(X" 17385 du gr.); 

Du sieur TEI.I.IER (Jean-Bar.liste), 
md de bois à lvry, rue de la Gare-
d'Ivry prolongée, l", le 15 novembre, 
à 9 heures (X» 17023 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillile et délibé 

rer sur la formation du concordat, ou,, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consulTés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés ct affirmes ou nui se 
seront lait relever de la déchéance. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BADEUIL (Jean), nég. commission-
naire, rue de la Roquette, 35, sont 
imites à se rendre le 15 novem-
bre, à 9 heures Irès précises, au 
Tribunal de commerce, salledes as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sut 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront l'ail relover de la décuéance. 

Les créanciers el. le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 47191 
du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
DECOURTY, nég., rue Hélène, n. 1, 
Genlilly, sont invités à se rendre 
le 15 nôv., à 10 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées dos créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en éUl 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
Cire immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les sréanciers 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 
Novembre 1860. F" IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 1! 

Certifié l'insertion sous le n" 

i vérifiés el affirmés ou qui se seront 
I fait relever de la déchéance. 

Les créanciers cl le failli peuvent 
prendre au greffa communication 
ilu rapport des syndics (N° 17105 
du gr.;. 

Messieurs les créanciers du sieur 
VAL Y (llippolyle), anc. crémier, aç 
luellemenl md de vins, rue de Chail-
loi, 17, sont invités à se rendre te 
14 nov., à 10 heures liés précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillile, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'enlendro déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
èlre immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gecliun que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
sero.il fait relever de la déchéance' 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N" 17357 du 
gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ROULLET (François), md de vins, 
rue des Moines, 23, Batignolles, en 
retard de labre vérilier et d'alllr-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 14 nov., à 2 heures 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation 
de leursdites créauces (N° 47214 du 
gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON'D'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION 

Mess;eurs les créanciers du sieur 
DEFAUT (Pierie-Maric-Joseph), fabr. 
de peanx de chèvre, rire Samt-Mar-
lin, n. 83 , en retard de faire vé-
rilier et d'affirmer Ieur3 créances , 
son! invités à se rendre le 14 no-
vembre, à 2 heures Irès précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 

sous ia présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérifica-
tion et à l'affirmation de leurs dites 

créances. _ L 
Les créanciers vérifiés ct affirmés 

seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N* 47273 du 

rj. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MORSCHEL ( Laurenl ), niarclianji 
de vins, rue Lévis, n. 46, Balignoi-
les, sont invités à se rendre le I» 

Pour légalisation de la 

Le maire du 9* 

novembre, à 10 heures pr - * 
Tribunal de commerce, i>m^ 
assemblées des la.lhtcs, P' - , 
forménient 4 l'article, W *ïï 
de commerce, ententeil' «. 
définitif qui sera rendu par. 

dics, le débattre, le «^,5* 
1er; leur donner décharee « » 
fonctions et donucr hur 

l'excusabilité du failli. , 0 
XOTA. Les créancier!, el > 

peuvent prendre au gretM^ 
nicalioa des compte ct r»p. 

syndics (X» 46770 du BW-

CONCORDAT PAR ABANDON^' 

K^ARTITIOUS' 

MM. les créanciers v^iBé* i 
més des sieurs LEBOt RWl^y 
CROIX et LEGAULT, P^St* 
d'Enfer, 126, peuvent er ^ 
chez M. Chevallier. s>" '

l

r
', „*i' 

tin-Poirée, 9, pour 
demie de 23 fr. 8 e. W>* 1 
trlème el dernière iÇW',,,,,:. 
l'actif abandonné JVj»
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MM les créanciers!*
1
^ <* 

iés du sieur FARINEJ. »JJ ̂ * 
mission n. de roulage, f »"

 éj
eiilf 

Charenlon, 21. peuwrtWP^ 
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ir
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lier« 
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